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Dans l’étude du problème social, le rôle qui convient à l’histoire ne doit pas être exagéré.
Parce que tel régime, telle institution, telle coutume, telle loi, ont fait la puissance et la gloire d’un peuple, il ne s’ensuit pas que des coutumes, des lois et des institutions identiques doivent produire le même résultat en d’autres lieux et à d’autres époques. Parce que telle organisation sociale a causé le malheur et la honte d’une nation généreuse, il n’en résulte pas davantage que cette organisation soit destinée à devenir, partout ailleurs, une source de luttes intestines, un élément d’anarchie et de ruine. D’un autre côté, il ne suffit pas qu’une institution ait été admise par tous les peuples civilisés et qu’elle se soit maintenue pendant une longue série de siècles : quelque attention que mé-
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rite un tel phénomène, il ne prouve pas à lui seul l’excellence de l’institution qui l’a produit. L’esclavage souillait toutes les sociétés antiques; depuis les chênes des Gaules jusqu’aux palmiers de l’Inde, une partie de l’humanité se trouvait assimilée aux bêtes de somme : en résulte-t-il que l’esclavage soit chose excellente en soi? Grâce aux supplices inventés par une aristocratie jalouse; grâce surtout aux honteux mystères d’une police sans pudeur et sans foi, une bourgade de pêcheurs, perdue dans les lagunes de l’Adriatique, a pu braver les rois et marcher l’égale des nations les plus puissantes de l’Europe : s’ensuit-il qu’il faille imiter l’oligarchie de Venise, creuser des cachots souterrains, reconstruire le pont des Soupirs et ressusciter le terrible Conseil des Dix? Le despotisme a servi de berceau à la grandeur de plus d’un peuple; sous Pierre le Grand, il a civilisé la Russie; sous Louis XIV, il a placé la France à la tête do la civilisation moderne : faut-il en conclure que les rois et les peuples doivent chercher un refuge dans le despotisme?
Poser ainsi la question, c’est la résoudre.
Les besoins se modifient, les idées changent, la pensée s’élève ou s’abaisse, l’horizon intellectuel s’agrandit ou se resserre, les principes religieux se fortifient et s’affaiblissent tour à tour, le théâtre se transforme, et mille phénomènes nouveaux se produisent sans cesse sur la scène. Or, s’il en est ainsi, le publiciste qui proclamerait l’excellence d’une organisation sociale, par le seul motif que celte organisation a fait, à une autre époque, la gloire d’un peuple déterminé, ressemblerait au pilote qui, sur une mer orageuse et semée d’écueils , voudrait déployer toutes les voiles, sous prétexte qu’elles ont heureusement conduit son navire sur une mer profonde et tranquille.
Les défenseurs et les adversaires du socialisme ont attribué, ce me semble, aux exemples pris dans le passé une importance
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exagérée. Aussitôt que les premiers découvrent, chez l’un ou l’autre peuple de l’antiquité, une institution qui réalise de près ou de loin les idées du chef de leur école, ils poussent un cri de triomphe et annoncent majestueusement que l’histoire confirme la leçon du maître. Quand les seconds, au contraire, ont prouvé que l’institution vantée par leurs adversaires fut une source d’abrutissement et de misère pour le peuple qui l’avait accueillie, ils croient avoir suffisamment réfuté les systèmes qu’on leur oppose. Les uns et les autres vont trop loin : aux uns et aux autres on peut répondre : « Les temps ne sont pas les mêmes. » Sans doute l’histoire renferme de précieuses leçons, et l’expérience faite par les générations passées peut, en mainte circonstance, éclairer la route que parcourent leurs descendants; mais, au-dessus des faits historiques, comme au-dessus de tous les actes de l’homme, on rencontre, d’un côté , la loi éternelle de la justice et de la vérité ; de l’autre, les exigences légitimes et les droits imprescriptibles de la nature humaine.
Dans tous les cas, et quelle que soit la valeur qu’il convient d’accorder ici aux précédents historiques, il importe que les faits soient présentés sous leur véritable jour. Si , comme nous le croyons , l’histoire ne doit pas seule servir de flambeau et de guide, elle ne doit pas, surtout, être façonnée au gré des passions et des espérances de quelques sectaires.
Les socialistes ont pris les devants. Les uns se sont efforcés de prouver que le communisme a fait le bonheur de tous les peuples qui l’ont admis pour base de leurs institutions. Les autres affirment que Jésus-Christ et les apôtres ont prêché la communauté des biens, et que, dès lors, tout croyant sincère doit se jeter corps et âme dans les voies du socialisme. Une troisième catégorie, remontant de siècle en siècle, s’empare des doctrines et des choses qui lui semblent démontrer que la propriété et l’indt-
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vidmlisine n’ont jamais produit que l’abrutissement et la misère des masses.
C’est sur ce nouveau terrain que je vais les suivre. J’examinerai à mon tour les institutions qu'ils admirent ou qu’ils blâment; je leur demanderai compte de leurs éloges et de leurs anathèmes; puis, après les avoir suivis pas à pas, je me poserai la question suivante :
« Quelles sont les lumières et les enseignements que l’histoire fournit à celui qui cherche de bonne foi la solution du problème posé par les réformateurs modernes? »
Ce n’est donc pas une histoire des idées sociales que je viens offrir au public. Une œuvre de cette importance ne saurait entrer dans le cadre d’une Encyclopédie populaire. Je n’ai eu d’autre but que d’exposer d’une manière sommaire, mais soils leur véritable jour, les faits historiques invoqués par les défenseurs du socialisme.
Une publication antérieure 1 m'a valu des injures de plus d’un genre : on est descendu jusqu’au libelle. Je dédaigne d’y répondre. En présence du redoutable problème que le socialisme a posé à l’Europe, je m’efforce de porter mes regards plus haut et plus loin. Je ne crois pas, comme M. de Lamennais, que nous touchions au temps « où les hommes, sur la terre moite de sang, au milieu du fracas des ruines s’écroulant sur les ruines, errant avec des cris lugubres à la lueur rouge de l’incendie, croiront assister à la fin des choses annoncée par les vieilles traditions; » je n’attends pas, avec M. Donoso Cortès, « une crise prochaine et funeste , un cataclysme comme jamais les hommes n’en ont vu; » j’ai foi dans la justice et le droit, dans le bon sens des masses, dans l’intelligence et l’énergie des classes moyennes, et
* le Socialisme et tet Promettet.
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surtout dans l’influence toute-puissante du christianisme : mais la situation politique et morale, sans être désespérée, me semble trop pleine de périls pour que les récriminations, les injures et les questions d’amour-propre ne soient pas sévèrement écartées du débat. On a suspecté ma bonne foi, on m’a prêté des intentions hostiles au progrès et au bonheur du peuple : je.ne suspecterai pas le désintéressement et la loyauté de mes adversaires.
Louvain, le 1" décembre 1850.
SECTION K
LES GOl'VEIINEMENTS.
§ I er -
LE COBÜtimiSME DE L’iLE DE CRÈTE.
Traditions primitives. — I ns( itnl ions communistes. — Droit d'insurrection — Gouvernement Cretois. — Le communisme produit la misère, l’esclavage et l'anarchie. — Impuissance des institutions de Minos.
L’histoire primitive de l’ile de Crète se compose de vagues traditions. Là, comme dans le reste de la Grèce, les héros ctlessages avaient été placés au rang des dieux. Les exploits des ancêtres
avaient pris cette teinte de poésie et de mystère que le génie riant du peuple aimait à imprimer aux actes des divinités de l’Olympe.
Cependant, au milieu des Actions mythologiques, l’histoire de ces siècles reculés rapporte une foule d’événements et de faits que la critique la plus sévère ne saurait révoquer en doute. Dès le xiii* siècle avant l’ère chrétienne, l’île de Crète possédait des cités populeuses, où le communisme était pratiqué sur une vaste échelle. Dès les temps les plus reculés, la constitution du pays admettait ce droit sacré de l’insurrection, que quelques publicistes de notre temps croient avoir vu naître en 1792.
A qui revient l’honneur de ces institutions égalitaires ? Fautil, avec les savants du dernier siècle, les attribuer au roi Minos, que Fénélon appelle le plus sage et le meilleur de tous les rois 1 ? Est-il, au contraire, plus probable que Minos se soit borné à consacrer par la législation des coutumes déjà sanctionnées par l’usage? Cette question est ici secondaire. Il suffit que l’histoire, en attestant l’existence de ces coutumes, nous fournisse le moyen ùe les étudier dans leur nature et dans leurs conséquences.
Disons d’abord un mot du droit d’insurrection , admis dans l’île.
Au commencement du vin* siècle avant Jésus-Christ, le gouvernement monarchique, qui avait jusque-là prévalu en Crète, fut remplacé par des institutions républicaines. Vers la même époque, la fédération des villes principales fut substituée à l’unité politique qui avait subsisté sous les rois. Chaque localité importante devint le centre d’une petite république, ayant ses comices et son sénat, sous la direction de dix magistrats suprêmes élus par le peuple. Ces derniers, qui portaient le titre de Cosmcs (xitr/x ci), exerçaient le pouvoir exécutif, administraient la justice, présidaient le sénat, dirigeaient les assemblées populaires et commandaient les armées *.
* Télémaque, lir. V.
s J'adopte, à l'égard du pouvoir confié aux Cosmos, l'opinion d'Arislote, Politique, lia. Il, cbap. Vil. Je sais que, parmi les modernes, quelques auteurs, entre autres Otf. Mallcr [Die Dorier, t. Il, p. ISO) et Sainte-Croix (De» anciens gouvernements fédératifs, p. 301) émettent l'avis qu'Aristote attribue aux Cosmcs un pouvoir trop étendu. Leurs raisonnements ne me semblent pas concluants.
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Les Cosmos jugeaient souverainement les procès importants, et cette prérogative, jointe à l’influence qu’ils puisaient dans leurs autres attributions, était d’autant plus dangereuse que les décisions, en l’absence de lois positives sur les intérêts privés, étaient abandonnées à la conscience, à l’arbitraire des magistrats. Aussi, comme ce pouvoir exorbitant pouvait entraîner des abus graves, Minos avait imaginé un remède qu’il est impossible de ne pas qualifier d’étrange. « Les Cretois, » dit Montesquieu 1 en parlant de ce remède, « les Crélois, pour tenir les premiers magistrats dans la dépendance des lois , employaient un moyen bien singulier; c'était celui de l’insurrection. Une partie des citoyens se soulevait, mettait en fuite les magistrats et les obligeait de rentrer dans la vie privée. Cela était ainsi fait en conséquence de. la loi. » Montesquieu ajoute : * Une institution pareille, qui établissait la sédition pour empêcher l’abus du pouvoir, semblait devoir renverser quelque république que ce fût : elle ne détruisit pas celle de Crète... »
L’auteur de l’Esprit des lois a raison quand il affirme que le droit d’insurrection faisait partie du droit public des Crétois, mais il se trompe en s’imaginant que ce singulier moyen ne fût pas une cause permanente d’anarchie et de ruine. Aristote , qui avait le spectacle du gouvernement crétois sous les yeux, s’exprime d’une tout autre manière. Après avoir rappelé que des citoyens puissants, ligués entre eux, renversaient souvent les Cosmes, pour se soustraire aux jugements qui les menaçaient, le philosophe grec continue dans les termes suivants : « Grâce à ces perturbations, la Crète n’a point , à vrai dire, un gouvernement, elle n’en a que l’ombre : la violence seule y règne. Continuellement les factieux appellent aux armes le peuple et leurs amis, se donnent un chef et engagent la guerre civile... En quoi un pareil désordre diffère-t-il de l’anéantissement de la constitution et de la dissolution absolue du lien politique? .. . Ce n’est pas là une république, mais une factieuse tyrannie *. . . » — Oui, sans doute, la forme républicaine a continué à subsister en Crète
I Esprit des lois, li». VIII, chap. XI.
* Politique, lit. II, chap. VII.
jusqu’à l’invasion romaine (74 avant J.-C.); mais cet étal d'agitation et de désordre, cette permanence de luttes fratricides, cette suite non interrompue de guerres civiles, est-ce la république? Du reste, ee n’est pas là le sujet qui doit principalement fixer notre attention.
En Crète, toute la population libre était nourrie aux frais de l’État. Sous la monarchie comme sous la république, tous les citoyens venaient s’asseoir à la même table. Les repas étaient communs et les mêmes pour toutes les classes.
Cette institution a valu aux Crélois les éloges enthousiastes des démocrates modernes. Cette intervention de l’État dans la nourriture des citoyens, ces repas fraternels , cette insouciance du lendemain où pouvait s’endormir le citoyen de Crète, toutes ces conséquences du communisme leur apparaissent comme le dernier terme de l’égalité et de la liberté. A la fin du dernier siècle, l’enthousiasme fut tel que le sanguinaire Hérault dcSéchelles, rapporteur de la constitution de 1793, chargea, les bibliothécaires de rechercher le texte des lois de Minos, afin qu’il pût y prendre le modèle des institutions à donner à la France l . Malheureusement, les admirateurs des Crétois oublient de dire que ces tables communes, objet de leur enthousiasme, ne se couvraient de mets qu’à l’aide de l’asservissement de la plus grande partie de la population. Ils ignorent, ou feignent d’ignorer, que l’esclavage des masses était le complément nécessaire, la condition indispensable de ce communisme d’Étatt
L’île renfermait une classe nombreuse d’esclaves (Periœces). Ceux-ci, devenus la propriété de l’Étal, exerçaient les métiers, gardaient les troupeaux et cultivaient la terre. Or, le produit de leurs travaux, après déduction d’une faible partie destinée à leur propre entretien, était remis aux magistrats, et ceux-ci en faisaient deux parts, l’une pour le culte des dieux et les dépenses
1 La lettre qu’il adressa à M. Dcsauloays, conservateur d’une bibliothèque de Paris, était ainsi conçue
« 8 juin 4793 — Chargé, avec quatre de mes collègues, de préparer pour lundi un plan de constitution , je vous prie de me procurer sur-le-champ les lois de Minos, qui doivent sc trouver dans un recueil de lois grecques. Nous en avons un besoin urgent. »
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de l'administration, l’autre pour les repas publics, le vêtement et le logement des hommes libres '.
Ainsi, l’oisiveté des convives de l’État était entretenue à l’aide des sueurs et des souffrances de tout un peuple d’esclaves. On n’a qu’à se rappeler ce seul fait, pour être persuadé que ce n’était pas en Crète que des réformateurs, qui s’élèvent à bon droit contre Y exploitation de l’homme par l’homme , devaient aller chercher leurs exemples.
Au surplus, qu’on ne s’imagine pas que, par suite de l’institution des repas communs, le sort du peuple de Crète fût bien digne d’envie. Le sol était fertile, la situation de l’ile était on ne peut plus heureuse ; mais le travail des esclaves, privé du stimulant de l’intérêt personnel, était à peu près improductif. Malgré le fouet et les supplices, les Périmas ne fournissaient presque jamais les produits nécessaires pour nourrir convenablement leurs oppresseurs. Aussi Minos avait-il dû prendre, sous ce rapport encore , quelques mesures que ses admirateurs ont eu soin de passer sous silence. Il s’était aperçu qu’il ne suffisait pas d’introduire une parcimonie rigoureuse dans les repas communs; il avait, au contraire, acquis la conviction que, sous peine de rendre la disette permanente, il fallait empêcher à tout prix l’accroissement de la population. Or, non-seulement ce roi sape, effrayé de la fécondité des épouses fidèles, avait autorisé de fréquents divorces, mais il n’avait pas rougi de régulariser, par la loi, un commerce infâme des hommes entre euxt... * Tirons un voile sur ces turpitudes : nous en avons dit assez pour prouver que ce n’est pas à la Crète que la démocratie moderne doit emprunter dos modèles !
Il faut, d’ailleurs, se garder de croire que les institutions communistes aient eu pour résultat d’éteindre dans t’àme des Crélois le sentiment inné de la propriété. La nature humaine ne cède pas ainsi devant les obstacles qu’on lui oppose ; lût ou lard elle reprend son empire et revendique ses droits. 11 en fut ainsi dans l’île de Crète. On venait s’asseoir à la table commune, mais
l Aii*(ote, Politique, liv. ll.cliap Vil.
s Aiiülole, loc. cil.
on dérobait aux regards d’autrui les richesses mobilières qu’on avait réussi à se procurer. La génération suivante augmentait le pécule de la famille, les métaux précieux s’accumulaient dans l’ombre. Bientôt, par la pente naturelle des choses, des alliances se conclurent entre les détenteurs des trésors soustraits à l’avidité des masses , et le peuple vit enfin , à sa grande surprise, surgir une caste privilégiée, servie par ses propres esclaves et logée dans de vastes demeures dont la somptuosité contrastait avec la nudité des cabanes destinées au logement de la foule. L’œuvre de Minos s’écroula sans retour; et, lorsque les Romains vinrent s’emparer de l’ile, les habitants n’avaient conservé, de leurs institutions communistes, que la dissimulation, la fraude et tous ces vices repoussants qui , comme nous le verrons plus loin, en sont le résultat inévitable *. On sait de quelle manière saint Paul a tracé leur portrait dans nos livres sacrés *.
LE COMMUNISME DE SPARTE
Enthousiasme irréfléchi qu’inspirent les institutions de Sparte. Le vrai Lycurgue. — Constitution politique. — L État substitué à la famille. — Conséquences funestes qui en résultent. — Repas communs. — Organisation de la propriété. — Esclavage. — Impuissance de la législation. — Résultats politiques et sociaux des institutions communistes. — Aperçu général.
Que de fois, dans le cours de nos études classiques, ne nous a-t-on pas exalté les vertus, la prudence et la gloire du sage
1 L’histoire ne nous a conservé que des renseignements très-incomplets sur les institutions crétoises. Je me suis efforcé de rétablir les faits avec autant d exactitude que possible. Outre Aristote, loc. ci <., on peut consulter Polybe, liv. VI, et Strebon. liv. X. Parmi les modernes, voy. Meursius, Crela; Hoek, Crelo, Neumann, Rcrum antiquarum » pecimen ; Sainte-Croix, De» ancien! gouvernement! fédiralift ; Cantu, Hittoire universelle. .
s u Les Crétois sont toujours menteurs; ce sont de méchantes bêtes, qui n aiment qu’h manger et h ne rien faire (Epttre h Tite, 1, tî et 15). »
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Lycurgue? Que de fois, avec Diderot, ne nous a-t-on pas fait voir, dans le législateur de Sparte, « celui de tous les philosophes qui a le mieux connu la nature humaine ; celui, surtout, qui a le mieux vu jusqu’à quel point les lois, l’éducation, la société, pouvaient changer l’homme, et comment on pouvait le rendre heureux en lui donnant des habitudes qui semblent opposées à son instinct et à sa nature 1 / »
Jamais enthousiasme ne fut moins légitime, jamais éloges ne furent moins mérités.
Si l’on s’était donné la peine de jeter un coup d’œil sur les pages que nous ont léguées les historiens de la Grèce et de Rome; si, au lieu de suivre en aveugle la roule frayée par quelques auteurs dépourvus de critique, on avait été assez sage pour remonter aux sources où ces auteurs avaient eux-mêmes puisé, il y a longtemps que Lycurgue, de même que le gouvernement de Sparte, aurait cessé de recevoir les éloges de la postérité.
Esclavage de la majeure partie de la population, mépris cynique des droits et de la dignité de l’espèce humaine, mœurs corrompues, habitudes sanguinaires, proscription des sciences et des arts, mépris des travaux utiles, institutions tyranniques et barbares : telles sont, pour l’observateur sérieux, les conséquences d’une législation qu’on n’a cessé de présenter, sous les couleurs les plus séduisantes, à l’admiration du monde moderne.
Et d’abord, est-il vrai que Lycurgue ait été ce philosophe austère qu’on se plaît à nous représenter sous son nom, ce législateur sublime qui se dévoue au bonheur de ses concitoyens et leur fait accepter par reconnaissance des lois dictées par une patriotique sagesse? Non : tel n’est point le Lycurgue des historiens de l’antiquité. Le vrai Lycurgue, peu scrupuleux dans le choix des moyens, dédaignait les procédés platoniques ; comme la plupart des réformateurs modernes, il était partisan de la souveraineté du but. Loin de se fier ù la prétendue reconnaissance de ses concitoyens, le législateur de Sparte avait débuté par corrompre les personnages influents de la bourgade ; puis, descendant sur la place publique à la tête d’une bande armée, il avait,
* Encyclopédie. t° Sparte.
par la terreur et la force, imposé ses plans de rénovation sociale à ses compatriotes épouvantés L Le vrai Lycurgue n’était pas davantage cet homme chaste et pur, cet observateur rigide des lois de la pudeur et de la décence, dont la plupart des biographes modernes ont cru devoir nous esquisser l’image. Les notions les plus élémentaires de la morale lui manquaient; les maximes les plus licencieuses, les actes les plus honteux avaient son approbation. Il aimait, par exemple, à se railler de ceux qui font du mariage une société exclusive où le partage ne doit pas être souffert *. Du reste, il nous importe peu de connaître les mœurs du législateur : voyons son œuvre.
La constitution politique de Sparte nous est assez exactement connue. Deux rois, pris par ordre de primogéniture dans les deux branches de la famille des Héraclides, formaient, avec uu sénat de vingt-huit membres et un collège de cinq Éphores, la magistrature suprême de la Laconie. Commandants de l’armée en temps de guerre, les rois ne jouissaient, en temps de paix, que de distinctions honorifiques. Les sénateurs ( gerontes ), élus par le peuple parmi les citoyens qui avaient atteint l’âge de soixante ans, délibéraient sur les intérêts généraux et proposaient les mesures qu’ils jugeaient avantageuses à la république; ils pouvaient, dans certains cas, dissoudre les assemblées populaires, mais, à l’exception de cette attribution exceptionnelle, leurs décisions ne devenaient jamais obligatoires qu’après avoir été ratifiées par le peuple. Le collège des Éphores, qui tenait à la fois du Tribunal de Rome et du Conseil des Dix de Venise, exerçait un pouvoir despotique sur tous les autres magistrats, sans en excepter les rois. Annuellement élus par le peuple, les Éphores appelaient en justice tous les habitants de la cité, quels que fussent leur rang ou la dignité dont ils étaient investis, leur demandaient compte de leur manière de vivre, les condamnaient à l’amende, à l’exil et même au dernier supplice, sans que personne fût en droit de s’opposera l’exécution de leurs sentences. Ils étaient, en outre, les juges suprêmes, et exerçaient un con-
> Plutarque, Fie de l.ycuryue.
> Plutarque, lue. cil.
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trôle souverain sur loutes les affaires civiles et militaires qui intéressaient l’Étal l . Eniin, le peuple réuni en assemblée générale exerçait le pouvoir législatif et prenait toutes les décisions importantes.
Personne ne songe aujourd’hui à faire revivre cette organisation politique, qui pouvait être appropriée aux mœurs et aux besoins d’une bourgade du Péloponèse, mais qui, de l’aveu de tous, serait impraticable chez les nations modernes. 11 n’en est pas de même des institutions sociales dans lesquelles Lycurgue avait cru trouver le complément et la garantie de ses institutions politiques. Celles-là sont ‘toujours en faveur chez un grand nombre de démocrates, et si les idées de 1793 devaient encore prévaloir, nous ne serions pas surpris qu’un nouvel Hérault de Séchelles vînt un jour, à la barre d’une autre Convention, proposer de les remettre en vigueur au milieu de la société moderne.
Est-il nécessaire de le dire? Ici encore l’enthousiasme est très-irréfléchi.
Pour bien comprendre les institutions de Sparte, il faut se mettre au point de vue où son législateur s’était placé ; il faut surtout se rappeler le but qu’il s’était proposé d’atteindre. Les communistes modernes commettent une erreur des plus grossières, en dépeignant Lycurgue sous les traits d’un philanthrope sans cesse préoccupé du sort des classes inférieures. Pour les législateurs de l’antiquité, la condition naturelle des prolétaires était l’esclavage, et nous verrons que, sous ce rapport, Lycurgue partageait les idées de ses contemporains. Créer une caste de soldats vigoureux ; organiser une aristocratie guerrière, infatigable dans les travaux des camps, invincible dans les combats, et par suite redoutable à ses voisins; admettre tout ce qui pouvait conduire à ce résultat, écarter tout ce qui pouvait en éloigner : voilà les seuls vœux, le but unique du législateur de Sparte. Pour peu qu’on envisage dans leur ensemble les institutions qu’on lui attribue, ce but se manifeste à l’évidence.
1 Aujourd'hui on ail mot généralement, en opposition avec Hérodote, que 1rs Ëphores n'ont pas été institués par Lycurgue, et que cette magistrature ne date que du règne de Théopompe, près d’uu siècle après sa mort. Co n'est pas ici le lieu d'examiner cette question.
Comme point île départ , l’État était substitué à la famille. Au moment de la naissance, les enfants étaient soumis à des épreuves ayant pour but de constater le degré de vigueur et de santé dont la nature les avait doués. S’ils étaient jugés dignes d'appartenir à une race guerrière et robuste, l’État les recevait au nombre des citoyens; dans le cas contraire, ils étaient jetés dans une caverne ou précipités des rochers du Taygèle. Dès l’àgc le plus tendre, ils étaient enlevés à leurs parents et soumis, aux frais de. la république, à une éducation uniforme et commune. Celle éducation était toute militaire; des exercices gymnastiques, des courses, des combats simulés, dCs luttes réelles où les adolescents se déchiraient avec les ongles et avec les dents, en formaient la base. Des coutumes bizarres et cruelles lui servaient de complément. Aux fêles de Diane, les enfants, conduits devant l’autel de la déesse, étaient fustigés avec tant de violence que plusieurs mouraient sous les coups. L’enfant qui supportait l’épreuve avec le plus de fermeté était entouré d’hommages, et celui qui mourait sous les coups sans pousser des cris était honoré d’une statue *. D’un autre eôté, afin de les rendre aussi adroits qu’insensibles, le vol était autorisé, pourvu qu’il fût pratiqué avec adresse; ceux qui s’étaient laissé surprendre étaient seuls soumis à des punitions sévères. Les mêmes tendances se manifestaient dans l’éducation des jeunes filles. Lutter deminues sur la place publique, exécuter des danses guerrières, lancer le disque, manier le javelot et courir dans la lice : voilà le seul enseignement que Lycurgue avait cru devoir leur assigner. Quant aux sciences et aux arts qui adoucissent les mœurs et embellissent la vie, il n’en était guère question dans l’éducation des Spartiates. Seuls de tous fes Grecs, ils glorifiaient la rudesse et l’ignorance. Le soldat robuste et adroit était leur idéal *.
Après avoir introduit l’égalité dans l’éducation, Lycurgue s’at-
1 Los parents assistaient à cet affreux spectacle et encourageaient leurs enfants.
8 Lycurgue avait sévèrement interdit la culture des sciences et des arts agréables; celte culture n’avail il ses yeux d’autro résultat que ramollissement des mœurs. Les représentations théâtrales étaient défendues; la musique guerrière était seule permise; la sculpturo ne pouvait être consacrée qu’il la reproduction des dieux et des héros.
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tacha à faire disparaître toute inégalité de fortune. Il crut que le partage égal des terres et l’institution de repas communs sufliraient pour amener ce résultat.
On sait de quelle manière celte double conception fut réalisée. Lycurgue partagea la terre en trente-neuf mille parts, dont neuf mille pour les habitants de la ville et trente mille pour ceux de la campagne. Chaque citoyen «âgé de trente ans, élevé selon les lois du pays et marié, devait être mis en possession d’un de ces lois. Les fruits appartenaient au possesseur, mais il était tenu d'en verser la plus grande partie aux mains des agents de l’État, afin que ceux-ci eussent les moyens de subvenir aux dépenses qu’exigeaient les repas communs. Ces repas constituaient, en effet, une partie essentielle du système ; de même que Mines, Lycurgue avait voulu que tous les ciloyens, assis à la même table, fussent nourris de la même manière. Aussi avait-il eu soin de priver du droit de cité les propriétaires qui négligeaient d’apporter aux repas communs la part fixée par la loi.
La propriété immobilière, maintenue en principe, était ainsi soumise, dans son exercice, à des restrictions importantes. Les objets mobiliers furent, à certains égards, placés sous un régime analogue; ils tombèrent dans une sorte de communauté limitée. Le Spartiate pouvait avoir des esclaves, des chevaux et des chars; mais chacun était en droit d’user des choses appartenant à son voisin.
Le législateur alla plus loin. II ne lui suffisait pas d’avoir introduit le principe de l égalité dans la nourriture, l’éducation et la propriété; il voulut encore que l’uniformité régnât dans les habitations, les vêtements, les occupations et même les plaisirs. Les promenades et les conversations furent réglées avec la même précision que les exercices militaires.
Certes, ces institutions dénotent uu ardent amour de l’égalité ; mais il importe, pour les juger avec équité, de ne pas les séparer d’un fait important, ou, pour mieux dire, d’une institution qui domine toutes les lois sociales et politiques de l’antiquité : nous voulons parler de l’esclavage.
L’État de Sparte possédait de nombreux esclaves, dont le nom seul rappelle le dernier degré de l’abjection physique et de la
dégradation morale de l’homme. Les ilotes cultivaient les terres et exerçaient les professions industrielles. Le gouvernement les prêtait ou les louait aux particuliers, qui étaient tenus de les lui rendre à sa première demande. Aujourd’hui encore, à plus de vingt siècles de distance, le traitement auquel ces malheureux étaient soumis fait frémir. On ne se contentait pas de les soumettre aux travaux les plus pénibles et les plus dégoûtants ; on les fustigeait, à des époques fixes, alors même que leur conduite était irréprochable, et seulement pour qu’ils n’oubliassent pas qu’ils étaient moins libres que les bêles de somme ! Lorsque leur accroissement inspirait des craintes aux fiers républicains de Sparte, on écrasait sur la pierre la tète de leurs nouveau-nés ; et si ce remède affreux ne suffisait pas pour rassurer leurs oppresseurs, les jeunes Spartiates se dispersaient dans les campagnes et égorgeaient ces infortunés par centaines. L’histoire rapporte que plus de deux mille ilotes furent massacrés en une seule nuit. Et le sage Lycurgue avait autorisé et consacré ces horreurs!
Voilà des faits qu’il ne faudrait pas oublier en vantant le régime de Sparte. La liberté y existait, mais seulement pour les oppresseurs du peuple : les ilotes, dix fois plus nombreux que les hommes libres, gémissaient dans l’esclavage le plus horrible qu’on puisse imaginer. L’égalité y régnait, mais seulement entre les membres d’une aristocratie guerrière , qui se faisait un jeu d’outrager la nature et de répandre le sang humain. Les citoyens s’asseyaient à la même table, mais cette table était alimentée à l’aide des sueurs et des souffrances de tout un peuple d’esclaves. A Sparte, les prolétaires, dans l’intérêt desquels on voudrait ressusciter ce régime, étaient... les ilotes!
Mais oublions un instant la condition déplorable à laquelle la partie la plus nombreuse de la population se trouvait réduite, et voyons quels furent les résultats du système pour les oppresseurs eux-mêmes, c’est-à-dire pour les hommes libres.
Toujours préoccupé de ses idées de guerre et de conquête, Lycurgue avait imaginé plusieurs moyens de hâter, autant que possible, l’accroissement de la population. Les familles nombreuses jouissaient de certains privilèges. Le père de trois fils était exempt de l’obligation de monter la garde ; le citoyen qui en
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avait quatre était affranchi de tout impôt. Le législateur avait cru, non sans raison, que le nombre des familles libres atteindrait difficilement le nombre des parts dans lesquelles il avait divisé le sol. Or, comme ces parts étaient égales et qu’il avait eu soin de les déclarer inaliénables, Lycurgue s’était imaginé que l’égalité des fortunes serait ainsi forcément maintenue. Par malheur, il n’avait pas assez tenu compte du rôle que l’instinct de la propriété est appelé à jouer dans l’organisation humaine, et toutes ses prévisions furent bientôt déjouées par les événements.
Malgré les précautions prises, malgré l’organisation démocratique de l’État et le terrible pouvoir des Éphores, le principe de l’inaiiénabilité des héritages ne tarda pas à recevoir une atteinte irréparable. Un Éphore, nommé Épitadès, fit adopter une loi qui, tout en attachant le déshonneur à l’achat et à la vente d’un patrimoine, permettait de disposer arbitrairement de son bien par donation entre-vifs ou par testament. On en devine aisément les conséquences. Comme les propriétaires ne pouvaient, sans se déshonorer, vendre une partie de leur patrimoine et en toucher le prix, les biens s’accumulaient dans les familles influentes. Les donations, principalement sous forme de dot, se faisaient au bénéfice de l’homme puissant, tandis que le citoyen intègre et modeste en restait privé. Le résultat fut tel que, vers le milieu du iv' siècle avant l’ère chrétienne, Aristote put, sans exagération, tracer les lignes suivantes : « Un défaut... de la constitution de Lacédémone, c’est la disproportion des propriétés : les uns possèdent des biens immenses , les autres n’ont presque rien ; et le sol est entre les mains de quelques individus »
On objectera, peut-être, que ce triste résultat ne saurait être imputé aux lois de Lycurgue; qu’il provient, au contraire, de la violation de ces lois dans une de leurs parties essentielles. Nous le voulons bien : aussi nous proposons-nous avant tout d’offrir un tableau de la vie de Sparte, pendant l’époque où les
* Politique, liv. Il, chap. VI. Voyez, pour le* autres détails, les auteurs cités i la fin du paragraphe.
lois de Lycurgue y étaient observées dans toute leur rigueur. Ce tableau, le voici :
La liberté individuelle avait complètement disparu. On ne laissait à personne , dit Plutarque, /a liberté de vivre à son r/ré; la ville était comme un camp où Von menait le genre de vie prescrit par la loi. Une éducation contre nature avait produit des mœurs hideuses. Les dérèglements des femmes de Sparte étaient devenus un objet de dégoût pour la Grèce entière. Les liens du mariage étaient rarement respectés. On prêtait sa femme, on empruntait celle d’un autre, on vivait dans une promiscuité honteuse, et tout cela sous le prétexte que Lycurgue avait voulu qu’on s’attachât, avant tout, à donner à l’État des citoyens utiles, des défenseurs vigoureux. Les femmes étaient sans respect pour leurs époux, sans entrailles pour leurs enfants. Les filles étaient aussi dépourvues de modestie que de pudeur. La communauté des femmes, bien que facultative, existait en réalité dans celte république austère qu’on nous a trop longtemps offerte pour modèle 1 . Dans l’ordre économique, la dureté de l’esclavage, jointe aux restrictions apposées au droit de propriété, avait produit une pauvreté extrême. Une frugalité proverbiale régnait dans les repas, et cependant il fallait des efforts extraordinaires pour alimenter la table commune. Les propriétaires, privés de la perspective de jouissances exceptionnelles , négligeaient leurs domaines, et les esclaves, maudissant leurs maîtres, travaillaient sans intelligence et sans ardeur. Les maisons, au dire de Plutarque, étaient petites et construites sans art. On ne travaillait les portes qu’avec la scie et les planchers qu’avec la cognée ; des troncs d’arbres à peine dépouillés de leur écorce servaient de poutres. Tous les travaux utiles étaient méprisés ; les sciences et les arts étaient proscrits ; la valeur guerrière était seule respectée et encouragée, et ce fut à bon droit qu’Aristote et Platon adressèrent au système le reproche de tendre uniquement au développement d’une seule vertu, la valeur du soldat. Trois mots résumaient les vœux et l’ambition du Spartiate : combattre,
l Trois ou quatre frères n’avaient parfois qu'une seule femme pour eux tous! Voy Fragm. vutic. de Polybo, t. II, p. 584.
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vaincre, conquérir. La trahison même était légitime à ses yeux, pourvu qu’elle conduisit à la victoire *.
Tel était, au temps de sa ferveur primitive, l’état social de Sparte. Voyons quelles en furent les conséquences.
Lycurgue, en vue de prévenir l’avarice, avait imaginé une monnaie de fer, massive et grossière, dont le volume, le poids et l’aspect n’étaient guère susceptibles de tenter la cupidité. Nul ne pouvait, sous peine de mort, détenir de l'or ou de l’argent monnayé. Les Spartiates respectèrent la défense aussi longtemps qu’ils ne furent environnes que de populations pauvres et grossières. Il n’en fut plus de même après la guerre du Péloponèse (451 à 405 avant J.-C.). Le sentiment de la propriété se manifesta avec d’autant plus d’énergie qu’il avait été plus énergiquement comprimé; la sévérité de la défense devint elle-même un attrait de plus, et bientôt les métaux précieux furent l’objet de la convoitise universelle. Pendant quelque temps, les lois furent respectées en apparence; on ne montrait que la monnaie officielle, mais on accumulait en secret des trésors prohibés. A la fin, les rigueurs de la législation furent remplacées par une tolérance illimitée, et cela avec d’autant plus de facilité que tous les magistrats s’étaient laissé déshonorer par une vénalité effrénée 2 . Ce fut en vain que des citoyens austères voulurent opposer une digue au torrent : ils périrent à la tâche 3 . D’ailleurs, ainsi que nous l’avons dit, la propriété immobilière avait déjà subi une réforme non moins importante, et, à l’époque où Aristote composa sa Politique, les richesses se trouvaient concentrées aux mains d'un petit nombre de citoyens. En comprimant des sentiments naturels, la législation n’avait produit que des passions vicieuses et des instincts dépravés. La suite de notre travail nous fournira l’exemple de plusieurs essais de rénovation sociale, où la même cause a produit les mêmes résultats.
En vérité, on cherche en vain à se rendre compte de l’enthousiasme que le gouvernement de Sparte inspire à quelques auteurs
• On n'a qu’à bo rappeler la conduite des Spartiates pendant les guerres de Mesaénio.
> Aristote, loc. cil.
* Entre antres les rois Agis et Cléomi'nc.
modernes. Espérons que bientôt on cessera de nous présenter comme un état social modèle une bourgade du Péloponèse où dix mille tyrans s’engraissaient des sueurs et des larmes de tout un peuple d’esclaves; où le meurtre des nouveau-nés et l’assassinat périodique des travailleurs servaient de solution au problème du maintien de l’équilibre entre le pays et la population ; où la vertu, la morale, la pudeur, les sciences et les arts, c’està-dire tout ce qui élève et ennoblit l’intelligence humaine, étaient l’objet d’un mépris insultant et stupide; où enfin l’humanité reçut des outrages qui, après un intervalle de plus de deux mille ans, révoltent la conscience de tout homme intelligent et généreux ’. On ne comprend pas que l’université de France puisse laisser aux mains de la jeunesse un Précis historique où l’on trouve les lignes suivantes : « Cette législation (de Sparte) était admirable. Tous les hommes étaient égaux entre eux; ils mangeaient à des tables publiques, ne possédaient aucune propriété particulière; tous les biens étaient en commun *. »
I Parmi les anciens, il faut avant tout consulter Aristote, Politique, 11». II, et Plutarque, p'iet <ie Lycurgue et it’dgis. Parmi les modernes, Oagius, dans sa République de Lacédémone, a fait preuve d'une érudition remarquable. On peut trouver aussi des détails d’un haut intérêt dans Otf. Millier ( Die Dortcr ), Manio (Sparla), Lachmann (die Spartaniuhc Staats-f'erfossnng), Pastoret (Histoire de la législation, t. V, VI, Vil), Sudra i Histoire du communisme), Groote ( History of Greece).
s Précis de l'histoire de tout les peuples, à l'usage des collèges et des maisons d'éducation de l'un et de l’autre sexe , par M. F. D*”, maître de pension, t. 1er, p. 45.
PLATON
Plagiats commis par les communistes contemporains. — Bases île l'ordre social indiquées par Platon. — Le livre de la République. — Ville modèle. — Division des citoyens par classes. — Maintien de l'esclavage. — Mariage et famille. — Éducation identique pour les deux, sexes. — Avortement obligaloirc. — Le livre des Lois. — Jugement sur Platon.
Lorsque naguère les rédacteurs de l’Humanitaire 1 injuriaient M. Cabet, parce que le patriarche de l’Icarie refusait d’admettre à la fois la communauté des biens et celle des femmes, ils ne se doutaient pas que, plus de deux mille ans auparavant, un philosophe grec avait audacieusement marché dans la carrière qu’ils croyaient avoir les premiers ouverte.
En effet, de même que M. Cabet l’a fait dans son exil de Londres, Platon, à l’époque la plus brillante de la civilisation grecque, s’était un jour posé les questions suivantes : Quel est le gouvernement le plus parfait? Quelle est l’organisation sociale la
1 Voy. le Socialitme et tet Promette e, 1 . 1 , p. 10i.
mieux appropriée à la nature de l'homme, la plus propre à le rendre heureux et sage dans sa carrière terrestre?
Or, voici la solution que le divin Platon crut devoir donner au problème. Elle prouve que les communistes les plus avancés de notre temps ne sont, hélas! que de timides plagiaires.
« L’État, le gouvernement et les lois qu’il faut mettre au premier rang, dit le philosophe, sont ceux où l’on pratique le plus à la lettre, dans toutes les parties de la vie sociale, l’ancien proverbe qui dit qu’entre amis tout est véritablement commun. Quelque part donc que cela se réalise ou doive se réaliser un jour, que les femmes soient communes, les enfants communs, les biens de toute espèce communs, et qu’on apporte tous les soins imaginables pour retrancher du commerce de la vie jusqu’au nom même de propriété ; de sorte que les choses mêmes que la nature a données en propre à chaque homme deviennent en quelque sorte communes à tous autant qu’il se pourra... En un mot, partout où les lois viseront de tout leur pouvoir à rendre l’État parfaitement un, on peut assurer que là est le comble de la vertu politique *. »
Deux livres de Platon, la Rcpubluiuc et les Lois , ont été consacrés au développement de ces idées. Les plans dont le philosophe grec propose l’adoption , les mesures qu’il indique, les lois qu’il vante, les habitudes qu’il préconise, en un mot, toutes ses idées et tous ses projets sont manifestement inapplicables aux sociétés modernes. Comme tous les législateurs de sa patrie, Platon ne concevait pas l’État en dehors de la commune ; comme eux encore, il croyait de bonne foi que l’esclavage était la condition essentielle, la base indispensable de tout ordre social. Il n’a pas un seul instant entrevu la possibilité de l’existence d’une population nombreuse, entièrement composée d’hommes libres et répartie dans un nombre déterminé de communes jouissant de droits identiques. Le traité de la Bi'-publifpuc et le livre des Lois méritent cependant d’être, aujourd’hui encore, l’objet des méditations de l’économiste et de l’homme d’Élat. D’un côté,
1 l.r» Lois , liv. Y. Les idées de Platon, ainsi que nous le verrons plus loin, ont servi de base & toutes les utopies modernes.
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ils prouvent que rien n’est moins original et moins neuf que les élucubrations des utopistes modernes ; d’autre part, ils démontrent, avec une invincible force de logique, que la communauté des biens entraîne, comme conséquence nécessaire, la promiscuité des sexes et l’anéantissement de la famille.
C’est surtout dans le traité de la République que Platon manifeste ses idées sans ambages et sans voiles.
Le philosophe suppose l’existence d’une ville placée dans des conditions convenables, c’est-à-dire éloignée des bords de la mer, isolée au milieu de vastes campagnes, et n’entretenant avec les populations voisines que les rapports strictement indispensables.
Les habitants de cette ville sont divisés en quatre classes : 1° les esclaves; 2° les artisans, les laboureurs et les commerçants ; 3° les guerriers ; 4° les magistrats et les sages.
Les esclaves de cette ville modèle partagent le sort de tous ceux de l’antiquité. Quant aux artisans, aux laboureurs et aux commerçants, ils appartiennent, à la vérité, aux classes libres, mais, à cette exception près, la condition que Platon leur assigne diffère très-peu de l’esclavage. « La nature n’a fait ni cordonniers, ni forgerons, dit-il ; de pareilles occupations dégradent les gens qui les exercent, vils mercenaires, misérables sans nom, qui sont exclus, par leur état même, des droits politiques. » Les commerçants sont placés sur la même ligne. « Accoutumés à mentir et à tromper, dit Platon, on ne les souffrira dans la cité que comme un mal nécessaire. Le citoyen qui se sera avili par un commerce de boutique sera puni pour ce délit. S’il est convaincu, il sera puni d’une année de prison, et la punition sera doublée à chaque récidive. Ce genre de trafic ne sera permis qu’aux étrangers qu’on trouvera être les moins corrompus. Le magistrat tiendra un registre exact de leurs factures et de leurs ventes. On ne leur permettra de faire qu’un très-petit bénéfice 1 . » Il va de soi que le philosophe ne pouvait reconnaître des droits politiques à ceux dont les travaux et la vie étaient appréciés de
1 Tous les écrivains grecs partageaient cet absurde mépris pour les classes laborieuses. « Les arts manuels, dit Aristote, sont infâmes et indignes d’un citoyen. La plupart déformentle corps, llsobligent de s'asseoir b l’ombre ou près du feu. Ils ne laissent de temps ni pour la république ni ponr les amis. »
la sorte. Ces droits sont donc uniquement réservés aux guerriers, aux magistrats et aux sages. Les autres classes de la société doivent obéir aveuglément à l’impulsion que ceux-ci jugent à propos de leur imprimer.
Les guerriers, toujours armés, sont logés dans un camp; constamment séparés des autres citoyens, leur mission consiste à maintenir l’ordre à l’intérieur et la sécurité aux frontières; leur nombre est fixé à mille. Les sages remplissent les fonctions sacerdotales, occupent les divers postes de la magistrature et instruisent la jeunesse. Les uns et les autres sont entretenus aux dépens des deux autres classes. Ils n’ont rien en propre, et la détention des métaux précieux leur est sévèrement interdite, afin que jamais l’amour des richesses ne les pousse à empiéter sur les droits de leurs concitoyens.
Dans l’ordre moral, la cité platonique offre un spectacle plus curieux encore.
Le mariage y a perdu tout caractère de sainteté et de morale; ce n’est plus qu’une combinaison de haras. Pour que le croisement des races puisse s’opérer d’une manière convenable, toutes les unions sont dissoutes de plein droit à l’expiration de l’année. Ces unions se règlent par la voie du sort ; mais les magistrats ont parfois recours à la ruse pour arriver à l’accouplement de certains individus qu’ils jugent propres à la reproduction d’une race d’élite. Le divin Platon trouvait même que ce régime était beaucoup trop sévère pour les guerriers. « Je propose, dit-il, que les femmes des guerriers soient communes toutes à tous, et qu’aucune d’elles n’habite en particulier avec aucun d’eux *. »
Sous un tel régime, l’existence de la famille est impossible. Aussi, dès leur naissance, les enfants sont arrachés à leurs parents et déposés dans une salle commune, où ils sont confondus à dessein, afin qu’ils ne connaissent pas leurs parents, ni ceux-ci leurs enfants. Toutes les mères de la cité y remplissent les fonctions de nourrices publiques. De celle manière les préjugés de famille disparaissent avec la même facilité que les privilèges de la richesse et de la naissance.
1 H/publique, liv V.
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L’éducalion est égale et commune, et, chose digne de remarque, aucune distinction n’est faite ù ce sujet entre les garçons et les filles. Platon prétend, en effet, que les femmes doivent partager tous les travaux, toutes les occupations des hommes, parce que les chiennes de berger gardent les troupeaux tout aussi bien que les chiens *. Il se base sur ce bel exemple pour soutenir que la guerre elle-même, avec ses fatigues et ses périls, ne saurait demeurer étrangère aux femmes. Or, s’il en est ainsi, l’éducation doit naturellement être réglée en conséquence.
Il faut avouer, du reste, que le législateur philosophe a pris les précautions nécessaires pour doter la cité d’une race vigoureuse et infatigable. L’avortement est obligatoire pour toute femme qui conçoit après sa quarantième année. Les enfants conçus à cet âge étant rarement doués d’une organisation robuste, le législateur, pour s’épargner la peine de statuer sur les cas douteux, n’a rien trouvé de mieux que d’avoir recours à un assassinat anticipé. Quant aux enfants qui doivent le jour à des mères jeunes et fortes, ils sont soumis à un examen sévère; et si leur organisation est vicieuse ou débile, si leur force musculaire paraît plus ou moins douteuse, ils sont impitoyablement mis à mort.
Voilà la république modèle rêvée par le plus beau génie de l’antiquité païenne! Consécration de l’esclavage, mépris des travaux utiles, asservissement des classes laborieuses, maintien d’une aristocratie de soldats et de philosophes vivant aux dépens du reste de la population, promiscuité des sexes, abolition de la famille, voilà ce qui, avec le meurtre des nouveau-nés et la transformation de l’avortement en devoir patriotique, constituait, aux yeux du cygne de l’Académie, le dernier terme du progrès, la dernière expression de la science politique * ! La conception de Platon a cependant un genre de mérite qu’il ne faut pas méconnaître : c’est celui d’une franchise entière et d’une logique
l République, p. îSîi, traduction de M. Cousin.
* On se figure difficilement II quel degré les idées morales étaient descendues aux plus beaux siècles do la Grèce. Croira-t-on que Piston n'a pas eu honte d'offrir è ses soldats, comme récompense de leur courage, l'amour de leurt jeunet compagnon »? Ceux-ci, dit-il, teront obligée par la loi de recevoir leurt caretiet pendant toute la durée de la campagne. République, lie. V, p. ÏOÏ, traduction de M. Cousin.
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inflexible. Le philosophe avait compris que dès l’instant où le communisme était pris pour base, il fallait, de toute nécessité, abolir la famille en même temps que la propriété. Doué d’un génie vaste et puissant, il s’est élancé d’un seul bond jusqu’à l’anéantissement légal de la personnalité humaine. D’un autre côté, il n’a pas eu la simplicité de croire, comme M. Cabet, que {'intérêt collectif suffisait pour stimuler le travail et développer la production : marchant sur les traces de Lycurgue et de Minos, l’esclavage lui semblait être le complément du communisme.
A l’époque où le traité de lu République fut composé, l’opinion publique de la Grèce était loin d’être hostile aux législateurs qui méconnaissaient à la fois la dignité et la liberté de l’espèce humaine; les sentiments que provoquaient, chez une foule d’hommes éclairés , les lois de Crète et de Sparte en sont la preuve. On pouvait donc s’attendre à voir accueillir l’œuvre du philosophe, sinon avec faveur, du moins avec indifférence. II n’en fut rien : les hommes les plus éminents du siècle se liguèrent pour lui faire la guerre. Aristote, tout en rendant hommage au caractère de son maître, lui fit des objections d’autant plus redoutables qu’elles étaient uniquement basées sur l’expérience et la raison ; les poètes dramatiques en firent le sujet de leurs plaisanteries 1 ; enfin , plusieurs villes de la Grèce et de la Sicile, auxquelles Platon avait proposé ses plans, repoussèrent ses offres avec indignation. En présence de cette opposition générale, le philosophe comprit qu’il devait modifier son projet dans le sens de ce qu’il appelait les préjugés de ses compatriotes ; il crut que, pour faire disparaître toutes les répugnances et toutes les objections, il suffirait de proposer une transaction entre la propriété et l’égalité : tel fut le but du livre des Lois.
En proposant, dans ce second ouvrage, un nouveau plan d’organisation sociale, Platon n’avait pas renoncé aux idées qu’il avait développées dans le traité de la République. La communauté des biens et l’anéantissement de la famille étaient toujours, à ses yeux, le dernier terme du progrès politique; seulement, pour tenir compte des préjugés et des faiblesses de ses compa-
1 Les Harangueuses d'Aristophane en sont la preuve. ■
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triotes, il voulait bien, disait-il, leur tracer le plan d’une société, moins parfaite à la vérité, mais plus en harmonie avec les idées de son siècle *.
Ainsi que nous l’avons déjà dit, dans celte nouvelle cité modèle, la propriété et l’égalité marchent d’accord. Le territoire est divisé en cinq mille quarante portions, nombre égal à celui des citoyens actifs, c’est-à-dire, de ceux qui ont droit de participer à l’administration de l’État et de porter les armes. Chaque lot de terre est inaliénable et indivisible ; ils sont répartis par la voie du sort. La possession des métaux précieux et le prêt à intérêt, de même que les professions industrielles et commerciales, sont sévèrement interdits aux ckoyens actifs. Les métiers sont exercés par des esclaves, sous la direction d’une classe d’artisans libres privés du droit de cité; le commerce est confié aux étrangers les moins corrompus. Chaque citoyen actif peut, à sa mort , léguer à l’un de ses fils la portion de terre qu’il a possédée ; mais les lois s’opposent formellement à ce que plus d’une portion se trouve aux mêmes mains.
Les citoyens peuvent avoir des richesses mobilières, jusqu’à concurrence du quadruple de la valeur de leurs terres. Malheureusement, Platon oublie de dire comment ces richesses mobilières sont acquises par des gens qui ne peuvent ni travailler, ni posséder de l’argent et de l’or, ni prêter à intérêt, ni faire le commerce. Peut-être a-t-il compté sur le butin fait à la guerre.
Tous les citoyens sont nourris, à la table commune, aux frais de l’État.
Mais comment maintient-on l’équilibre entre le nombre des citoyens et celui des lots qui leur sont assignés? Rien de plus simple : quand la population prend trop de développement, les magistrats interdisent la génération ; et si, malgré cette précaution éminemment morale, le nombre des citoyens devient encore trop considérable, on fonde une colonie à l’étranger. Quant aux femmes, elles ne sont pas communes; mais elles partagent les travaux de l’homme, et elles doivent même, au besoin, affronter les périls de la guerre.
l toi», liv. V.
Certes , nons ferions injure à nos lecteurs si nous croyions devoir leur signaler les aberrations qui servent de base à ces républiques idéales. Mais que faut-il penser de Platon? Doit-on, avec Jefferson voir un sophiste de bas étage dans un homme auquel la postérité adulatrice a donné le surnom de diom? Faut-il arracher de son front cette auréole de science et de poésieque vingtdeux siècles d’hommages non interrompus semblent y avoir définitivement fixée? S’il nous était permis d’émettre un avis dans cet important débat, nous dirions que Jefferson a poussé la sévérité à l’excès. Sans doute, si Platon ne nous avait laissé que les plans de ses cités idéales, la postérité ne saurait se montrer trop sévère. Mais que de nobles pages n'a-t-il pas écrites sur le mépris de la volupté et de la douleur, sur l’inanité de l’opinion des hommes, sur le désintéressement, sur l’amour du bien public et le mépris des richesses ! Que d’éclairs de génie, que de torrents de lumière n’est-on pas délicieusement surpris de trouver dans ses œuvres! Et puis, ne convient-il pas de tenir compte des idées morales et religieuses du siècle où il a vécu? La lumière qui devait dissiper les ténèbres n’avait pas encore paru à l’horizon. Les peuples, selon l’expression majestueuse de nos livres sacrés, étaient encore assis à l’ombre de la mort.
Du reste , on aurait tort de croire que tous les écrivains de l'antiquité se soient humblement inclinés devant le génie et les vertus de Platon. Aulu-Gelle l’accuse de larcin et de mœurs infâmes , Théopompe de mensonge, Athénée d’envie. Que nous importent ces appréciations dont l’impartialité est loin d’être démontrée? Nous préférons juger l’homme par ses œuvres *.
< Mélanges politique» el philotophiqurt, t. II. Lu jugement» émis par Jefferson «ont rarement conformes à l’équité et h la vérité. L’auteur n’eat, d’aillenrs, rien moins que chrétien.
s Quoi qu’il en soit, il est certain que M. Pierre Leroux a poussé (‘exagération h l’exccs quand il a dit : « On ne s’approche de Platon que comme on s’approche du Christ, avec respect et amour ( Encyclopédie nouvelle, x» Égalité). »
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INSTITUT DE PYTHAGORE
Institut de Crotone. — Vie commune des disciples. — Développements
et ruine des communautés pythagoriciennes.— Les disciples de
Pythagore et les socialistes modernes.
Il était dans les destinées de la Grèce de voir le communisme sous toutes ses faces. Ce que Lycurgue et Minos avaient réglé par la législation, ce que Platon avait présenté à ses compatriotes sous le double charme de la science et de la poésie, les disciples de Pythagore l'avaient réalisé, à certains égards, dans leur célèbre Institut philosophique.
Pythagore, exilé de Samos, s’était réfugié dans la Grande- Grèce 1 ; il avait trouvé un asile à Crotone. Précédé d’une réputation éclatante, il avait été accueilli avec enthousiasme, et bientôt de nombreux disciples s’efforcèrent de lui faire oublier sa patrie.
Le philosophe profita de ces circonstances favorables pour réaliser un projet qu’il avait, dit-on , conçu pendant un voyage en Égypte. Il réunit ses disciples les plus dévoués et sut leur persuader que le meilleur moyen d’atteindre la perfection consistait à se soumettre à une vie uniforme et commune, sous une sorte de règle monastique déterminant l’emploi de tous les instants du jour et réglant l’exercice de toutes les facultés intellectuelles et physiques des associés. Telle fut l’origine du célèbre Institut de Pythagore.
Un vaste bâtiment de Crotone reçut les premiers adeptes, et Pythagore lui-même prit la direction de l’établissement. La vie commune y fut pratiquée dans tous ses détails et avec toutes ses conséquences. Vêtements, nourriture, enseignement, plaisirs, pratiques religieuses, exercices gymnastiques, tout devint uniforme et commun; seulement on avait soin de ne jamais faire asseoir plus de dix frères à la même table, afin que la confiance fût plus intime et la conversation moins bruyante.
i L'Italie méridionale.
Est-il vrai que les disciples de Pythagore, vivant en anachorètes, ne se nourrissaient que de pain, de légumes et d’un peu de miel? Est-il vrai qu’ils s’interdisaient sévèrement la viande? Est-il vrai surtout que le patrimoine des associés était réuni au domaine de YJnstitutei que, de la sorte, la communauté des biens y était rigoureusement appliquée? Toutes ces questions divisent, aujourd’hui encore, les historiens et les philologues. La dernière seule doit un instant attirer notre attention.
Le savant Meiners 1 s’est donné la peine de réunir et d’examiner, avec l’attention la plus scrupuleuse, tous les fragments des écrivains anciens où il est question des règlements, des principes , des mystères et des symboles des premiers disciples de Pythagore. Or, le célèbre professeur de Gœttingue soutient avec force que la communauté des biens n’a jamais existé parmi les membres de Y Institut. Il prouve, au contraire, que chaque associé apportait une somme déterminée lors de sa réception , et qu’il contribuait ensuite, dans une certaine mesure, aux dépenses générales de l'association. Pythagore, selon le savant allemand, n’avait jamais songé à faire des propriétés de chaque membre un fonds général appartenant à l’ordre tout entier. Il n’avait admis qu’une communauté limitée.
Quoi qu’il en soit de ce problème, il est certain que l’admission dans l’Institut était précédée de longues épreuves. Plusieurs années de travaux pénibles et de silence devaient fournir la mesure de la constance, de la discrétion et de la patience du candidat. Il n’est pas moins certain que , malgré ces rigueurs, l’élite de la jeunesse se pressait aux portes de Y Institut, et que peu d’années suffirent pour doter les villes principales de la Sicile et de la Grèce proprement dite d’établissements analopes à celui de Crotone. Tous se trouvaient unis par les liens de la fraternité; tous recevaient avec le même empressement les ordres du fondateur.
Pour prouver que l’Institut de Pythagore a rendu des services, il suffit de rappeler que Zaieucus, Charondas et plusieurs autres
* Histoire de l'origine, tics progrès et de la décadence des sciences dans la Grèce,
I. H, traduction de Laveaux
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hommes illustres sortirent de son sein. Mais quelle conclusion est-il permis de déduire de ce fait, dans l’étude des problèmes posés par les socialistes modernes? Là est le seul point qui doive ici nous occuper. Or, sous ce rapport, la réponse est on ne peut plus facile. Pythagore ne voulait point soumettre la société tout entière à des lois qu’il avait formulées pour quelques intelligences privilégiées ; i! n’avait d’autre but que d’établir, dans chaque ville importante , une petite communauté d’hommes d’élite, que leurs facultés intellectuelles rendaient propres à l’étude des problèmes religieux et sociaux inaccessibles au vulgaire. Entre un tel projet, dicté par l’amour de la vérité, et la communauté universelle, rêvée par la paresse, la convoitise et l’envie, il y a un abime. Toute assimilation est impossible, tout point de* comparaison fait défaut.
Qu’on ne s’imagine pas, du reste, que l’Institut de Pythagore ait fourni une longue carrière. Dans sa vieillesse, le philosophe eut la douleur de voir tomber un à un tous les établissements qu’il avait fondés avec tant d’efforts et qu’il croyait destinés à perpétuer son œuvre. Lui-même, chassé de Crotone, fut assassiné à Mélaponte, vers l’an S00 avant J.-C. Sa doctrine, à la vérité, lui survécut; mais ses disciples des siècles postérieurs ne furent pas plus heureux que leur maître f .
Nous n’avons jamais compris l’empressement que certains socialistes ont mis à invoquer l’exemple des pythagoriciens. Nonseulement l’œuvre était toute différente, mais cette œuvre n’a pas même survécu à la ferveur des premiers disciples. Où donc est la leçon que les nations modernes ont reçue du philosophe de Crotone ?
* L« suppression violente de l'intlilui de Pythagore doit être attribuée aux accusations que les adversaires du philosophe avaicut répandues dans le peuple. On accusait ses disciples de viser h la domination universelle et de vouloir réduira le reste des citoyens en esclavage ( Iamblieh ., ci la Pylh). Un auteur moderne a cru flétrir tes membres de ijnititul en les comparant aux jésuites (Itaumer. f'orletungcn, t. II). M . Laurent ( Histoire du droit des gens, t. H) compare avec plus de raison la société pythagoricienne aux francs-maçons.
ERREURS HISTORIQUES. PORTÉE RÉELLE UES LOIS AGRAIRES
Les démocrates romains n'ont jamais réclamé le communisme. — Lois agraires. — Elles n'étaient applicables qu'aux terres conquises sur l’ennemi. — Caractère réel de ces lois.
L’organisation de la propriété, dans la république romaine, a trop longtemps servi de base aux déclamations haineuses des précurseurs du socialisme. Depuis deux siècles, tous ceux qui se sont érigés en défenseurs officieux du peuple, tous ceux qui ont écrit ou parlé contre l’inégalité des conditions sociales, n’ont cessé d’exalter les lois agraires de l’ancienne Rome. Écoulez les courtisans des masses, et vous serez convaincu qu’il suffit de revenir à ces lois pour ramener aussitôt l’égalité parmi les citoyens, extirper les abus du luxe, éteindre la misère, et, surtout, opposer unè barrière infranchissable à l’accumulation des richesses aux mains de quelques hommes privilégiés : Licinius
et les Gracques se présenteront à vos yeux comme le type idéal dn niveleur moderne.
Hâtons-nous de le dire : jamais exemple ne fut plus maladroitement choisi. La science des Niebuhr, des Savigny,des Giraud, a dissipé les nuages derrière lesquels l'ignorance et la passion avaient cherché un refuge. Nulle part, et à aucune époque des temps historiques, la propriété individuelle n’a été entourée de plus de garanties, de plus de respect, de plus de sécurité que dans l'ancienne Rome. La religion, les lois et les mœurs s’étaient réunies pour la couvrir d’une égide impénétrable. Jamais les Tribuns du peuple, pas plus que le peuple lui-même, n’ont voulu dépouiller le riche du patrimoine de ses pères, quelque étendu qu'il fût. Jamais la chimère de la communauté n’a reçu l’encens des démocrates romains. Si des lois agraires ont été proposées et votées, si des parlages de biens-fonds ont été réclamés et opérés, ces lois et ces partages n’ont jamais eu pour objet le patrimoine des particuliers. Ils ne concernaient que les terres conquises sur l’ennemi, les biens domaniaux, le patrimoine de l’État, en un mot, Vagor publicus.
Pour procéder avec plus d’ordre et de clarté, nous envisagerons séparément l’organisation de la propriété aux diverses époques de l’histoire romaine.
LA PROPRIÉTÉ A ROME, DEPUIS LA FONDATION DE LA CITÉ JUSQU’AUX LOIS LICIN1ENNES (7 8 A A 360 AVANT J.-C.).
Le droit de guerre de l'antiquité ne laissait pas de propriété aux vaincus. — Régime appliqué aux terres conquises. — Condition déplorable des plébéiens. — Lois licinienncs. — Ces lois ne constituent pas une violation du droit de propriété. — Elles ne peuvent être invoquées par les démagogues du xix« siècle.
Le droit de guerre dans l’antiquité ne laissait pas de propriété aux peuples vaincus. Rome avait usé de ce droit, et la conquête
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successive de toutes les contrées de l’Italie lui avait ainsi procuré d’immenses domaines. On avait, à la vérité, presque toujours respecté la propriété privée; mais la république s’était emparée des terrains abandonnés, des propriétés publiques et, en général, de toutes les terres en friche. 11 en résultait que le sol soumis à la domination romaine était divisé en deux grandes catégories : l’une, désignée sous le nom d’ayer publiais , comprenait les terres conquises dont nous venons de parler ; l’autre, appelée ayer privatus, se composait de la propriété foncière privée, du patrimoine particulier des citoyens.
Les terres conquises, Yayer publiais, avaient été soumises à un régime exceptionnel. Dans les endroits les plus fertiles, on avait établi des colonies de citoyens romains ; mais des terres immenses étaient, partout ailleurs, restées en dehors de tout partage. La classe riche, les patriciens s’en emparèrent. Il est vrai que les droits de l’État furent expressément réservés ; l’amer publiais fut même déclaré inaliénable et imprescriptible, et les occupants se soumirent à une redevance annuelle envers le trésor public. L’État n’était ainsi privé que de la simple jouissance des terres conquises ; son droit de propriété restait intact, et le sénat fut chargé de la mission de révoquer les concessions si les intérêts généraux l’exigeaient.
On comprend sans peine qu’un tel état de choses devait profondément mécontenter le peuple. Celui-ci était exclu du partage du domaine public qu’il avait aidé à conquérir ; son droit de propriété et de possession se trouvait limité à l’amer privatus, et cette injustice était d’autant plus révoltante que la propriété privée payait seule l’impôt foncier, impôt qui dépassait la redevance illusoire imposée aux détenteurs du domaine public.
Là est l’origine de ces troubles intérieurs qui désolèrent les premiers siècles de la république romaine; là est la cause première des longs déchirements qui aboutirent aux lois agraires.
La condition du plébéien était déplorable. Chaque fois que la conquête ajoutait au domaine de l’État des terres nouvelles, les patriciens s’en emparaient, tandis que le plébéien, soumis comme eux aux charges de la guerre, devait abandonner sa famille et confier à des mains étrangères la culture de sa terre, sans
autre perspective que celle de répandre son sang pour accroître les richesses de ses oppresseurs. Rentré dans ses foyers, il y trouvait la misère, contractait des dettes usuraires, finissait par épuiser ses dernières ressources; et quand il se trouvait réduit à celte extrémité, les patriciens, ses créanciers, usant de toutes les rigueurs d’une législation draconienne, s’emparaient de son humble patrimoine et ne craignaient pas même d’avoir recours à la contrainte par corps, laquelle, à cette époque, n’était autre chose que l’esclavage. Les historiens romains, et surtout Tite-Live, nous ont fait le récit des haines, des vengeances et des émeutes dont ces injustices et ces barbaries devinrent la source.
Un tel régime ne pouvait être de longue durée. Malgré leurs richesses, leur force et leur ruse, les patriciens durent enfin céder.
Le tribun Licinius eut l’honneur d’attacher son nom à une législation plus humaine et plus juste. Voici les principales dispositions des lois qu’il fit décréter. « Tous les citoyens, patriciens ou plébéiens, ont un droit égal à la jouissance du domaine public, de Vager publions. Aucun citoyen, sous quelque prétexte que ce soit, ne pourra posséder plus de deux cent cinquante arpents du domaine public ; le reste sera distribué gratuitement, ou affermé à vil prix aux citoyens pauvres, de manière que chacun d’eux obtienne au moins trois arpents et demi. Les patriciens possédant plus de deux cent cinquante arpents du domaine national seront tenus de restituer l’excédant. »
Voilà les fois agraires!
Constituent-elles une violation du droit de propriété? Évidemment non ; car elles s’appliquent uniquement à l’amer publions , que les patriciens n’avaient jamais possédé qu’à titre précaire, et sur lequel l’État avait expressément réservé son droit de propriété.
Constituent-elles un précédent que les démagogues puissent invoquer au xix 9 siècle? Pas davantage. Le domaine de l’État est aujourd’hui, dans toute la force des termes, le domaine de l’universalité des citoyens; il est exploité, administré et vendu dans le seul but de subvenir aux dépenses communes : il n’est plus, comme dans l’ancienne Rome, l’apanage d’une caste privilégiée.
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Constituent-elles, nu moins, une protestation contre l’inégalité des fortunes, dans le sens que les socialistes de nos jours attachent à ces mots? Non ; encore une fois, non. Licinius et les plébéiens romains respectaient les patrimoines privés, quelque vastes, quelque importants qu’ils fussent ; ils ne réclamaient qu’une part du patrimoine commun, du domaine de l’État, et encore se contentaient-ils de trois arpents et demi, en laissant deux cent cinquante arpents à leurs adversaires!
Chose étrange! Licinius a été calomnié dans les deux camps. Les conservateurs l’accusent d’avoir méconnu les droits de la propriété, et les socialistes le saluent comme un précurseur de M. Cabet. On vient de voir que les uns et les autres se trompent au même degré.
LA PROPRIÉTÉ A ROME, DEPUIS LES LOIS LICINIENNES JUSQITA
l’établissement de l’empire (365 A 29 avant J.-C.).
Révolution opérée par les lois Iiciniennes. — Elles cessent d’étre observées — Tentatives généreuses des Gracques. — La propriété A Rome.
Dans l’ordre politique et dans l’ordre social, les lois liciniennes avaient opéré une véritable révolution. La propriété moyenne, dont l’absence fut si funeste aux Étals de l’antiquité, se trouvait constituée à Kofoe; les haines politiques s’éteignirent, les dissensions civiles disparurent, l’agriculture prit un essor jusque-là sans exemple, la population libre s’accrut avec une rapidité merveilleuse, et la république, forte de l’union de ses enfants, faisait chaque jour des conquêtes nouvelles. Aussi chercherait-on vainement, dans l’histoire du monde, un spectacle dont la grandeur soit comparable à l’éclat que la république romaine a jeté pendant les deux siècles qui suivirent la mise en vigueur des lois Iiciniennes. A l’intérieur, les vertus austères des Papirius, des
Décius, des Fabricius et des Fabius illustraient la patrie, pendant que, au dehors, des légions innombrables portaient les aigles romaines jusqu’aux extrémités du monde civilisé. L’italie entière, Carthage, la Macédoine, la Grèce, une partie de l’Orient, soumises sans retour, étaient gouvernées par des proconsuls envoyés de Rome.
Malheureusement, par une de ces lois mystérieuses qui s'opposent à l’immortalité des œuvres de l’homme, cette grandeur même renfermait le germe de la corruption et des malheurs qui devaient amener la ruine des institutions nationales.
D’après la loi romaine , les généraux devaient verser dans les caisses de l’État les trésors qui tombaient au pouvoir des armées victorieuses. Cette sage et équitable prescription avait été rarement observée ; les consuls, les chefs militaires, tous ceux qui occupaient un rang élevé dans l’administratiou de la république, s’étaient enrichis des dépouilles des peuples vaincus. D’un autre côté, les proconsuls et les agents subalternes, préposés au gouvernement des provinces conquises, s’emparaient, avec une avidité honteuse, de l’or qui avait échappé à la rapacité du soldat. De cette manière, toutes les richesses de l’Afrique, de la Grèce et de l’Orient affluaient à Rome; un grand nombre de familles patriciennes accumulèrent des trésors immenses.
Mais ces richesses consistaient en espèces, en métaux précieux, en meubles ; elles ne comptaient pas pour la formation du cens sénatorial elles n’offraient pas, surtout, ce caractère de stabilité et de grandeur que présente la propriété immobilière. Les patriciens romains ne tardèrent pas à s’en apercevoir. Dès cet instant, tous leurs efforts se dirigèrent vers l’agrandissement de leurs patrimoines ; les terres, et surtout les fonds situés en Italie, furent vendus à des prix fabuleux, et bientôt Yager privatus tout entier se trouva dans la possession des familles patriciennes.
Ici les lois liciniennes devinrent un obstacle.
En vertu de ces lois, l’occupation de l’amer publions était fixée à un maximum de deux cent cinquante arpents. Les riches, déjà maîtres de Yager privatus, se voyaient donc arrêtés, de ce côté, dans leurs projets d’agrandissement. Ils ne trouvèrent rien
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de mieux que de franchir la barrière, et ils furent assez puissants pour s’assurer l’impunité. Les plébéiens, moitié par force, moitié par l’appât d’un prix élevé, cédèrent leurs droits aux patriciens, et la propriété immobilière fut alors soumise â un mouvement de concentration sans exemple dans les annales des autres peuples. Des districts entiers devinrent le domaine d’un seul homme; des territoires qui avaient nourri tout un peuple furent jugés trop étroits pour un seul possesseur, et l’on vit un instant tout le nord de l’Afrique devenir la propriété de six patriciens romains 1 !
Ainsi les plébéiens se trouvaient, après deux siècles de combats et de conquêtes, ramenés à la condition misérable d’où les lois liciniennes les avaient fait sortir.
Les mêmes maux appelaient les mêmes remèdes. Deux vrais Romains, dignes petits-fils de Scipion l’Africain, Caïus et Tibérius Gracchus, reprirent l’œuvre de Licinius. Ils demandèrent que tout citoyen pauvre reprît une portion du domaine public, et que nul ne pût en posséder au delà du maximum fixé par les lois liciniennes. Malheureusement, les temps n’étaient plus les mêmes ; les descendants de Scipion avaient oublié que la corruption générale avait énervé tous les caractères, et le sénat les fit assassiner. D’autres tentatives, faites dans la suite, furent toutes également infructueuses, jusqu’à ce qu’enfîn Jules César, plus puissant que ses devanciers, fit distribuer aux plébéiens pauvres une grande partie des propriétés publiques situées en Italie.
Tel était l’étal des choses au moment de l’établissement de l’Empire.
On le voit : les lois agraires de Rome n’ont jamais eu la signification que quelques écrivains communistes leur attribuent. Appeler partisans de la loi agraire ceux qui demandent le nivellement des fortunes et le communisme, c’est commettre un élrangc 4 abus de mots. A Rome, les défenseurs des intérêts populaires respectaient les droits de la propriété privée. Ainsi que nous l’avons dit, la religion et les mœurs avaient pris ce droit sacré sous leur égide. Le prêtre venait lui-même placer les
1 Vojr. les ailleurs cités il la fin du chapitre.
bornes du champ, et le culte national dévouait aux dieux infernaux celui qui avait l’audace de les déplacer et d’envahir le fonds de son voisin. Il est vrai qu’au milieu des guerres civiles qui désolèrent les derniers temps de la république, de nombreuses confiscations furent prononcées par les vainqueurs; mais toutes ces spoliations s’effectuèrent à titre de peine et de vengeance politique : le principe même de la propriété ne fut pas mis en question.
LA PROPRIÉTÉ SOUS LES EMPEREURS (29 AVART-475 APRÈS J.-C
Le plébéien romain sons les empereurs. — Concentration de la propriété foncière. — Confiscations fréquentes. — Le communisme n'apparall pas plus sous l'Empire que sous la république.
La distribution des terres domaniales, opérée sous l’impulsion puissante de César, ne produisit qu’un effet passager. Avili par la débauche et la paresse, vivant de distributions de vivres faites par l’État, habitué aux agitations, aux fêtes, aux spectacles de la capitale, le plébéien romain des derniers temps de la république n’était rien moins que propre à la vie austère du colon cultivateur. Peu à peu les colons de César vendirent leurs terres aux patriciens et rentrèrent dans la ville éternelle. Ils aimaient mieux, selon l’énergique expression de Varron , applaudir les histrions et les gladiateurs que fatiguer leurs mains aux rudes travaux des champs : Maluissc manu s movrre in theatro quam in aratro. La mesure avait été, d’ailleurs, partielle et insuffisante. Le départ des colons n’avait pas sensiblement diminué cette foule paresseuse et corrompue, mélange impur de toutes les nations, qui encombrait la place publique, les tavernes et les cirques de la Rome impériale.
Le mouvement de concentration de la propriété foncière, que nous avons signalé sous la république, reprit donc sa marche
ROME
envahissante sous les empereurs. El comment eut-il pu en être autrement? Rome avait porté ses aigles victorieuses jusqu’aux confins du monde connu des anciens ; les trésors de l’Univers venaient s’engloutir dans les coffres des Césars, et ceux-ci les distribuaient à leurs flatteurs, à leurs favoris, à leurs histrions, à leurs compagnons de débauche. Tout patrimoine particulier disparaissait à côté des largesses impériales ; avec les favoris de César, toute concurrence était impossible. Les choses en étaient venues au point que, moins d’un siècle plus tard, Sénèque put sans exagération tenir le langage suivant aux propriétaires romains : « Jusques à quand reculerez vous les limites de vos propriétés? Eh quoi ! une terre qui a contenu tout un peuple, est trop étroite pour son possesseur! Jusques à quand pousserez-vous votre charrue, vous qui ne savez pas restreindre vos exploitations même dans les limites d’une province? Ses rivières coulent pour un seul individu, et des plaines immenses, qui jadis bornèrent d’immenses royaumes, vous appartiennent depuis leur source jusqu’à leur embouchure. Mais c’est trop peu pour vous, si des mers ne bordent vos domaines..., si des îles, jadis le séjour de chefs puissants, ne sont comptées parmi vos plus chétives propriétés » — Mais voici un trait plus caractéristique encore : « Je vis un jour, dit Épictète, un homme pleurer aux pieds d’Épaphrodite (affranchi de Néron), lui embrasser les genoux, déplorer sa profonde misère; il ne lui restait plus rien au monde, disait-il, que 1,500,000 drachmes (1,200,000 fr.). Or, que répondait Épaphrodite? Riait-il?... Tout au contraire : « — Mon pauvre ami, disait-il plein d’admiration, et tu n’as rien « dit! et tu as supporté une telle infortune* !» — II est vrai que ces richesses immenses étaient bien précaires. Un seul caprice du tyran suffisait pour confisquer le patrimoine et faire tomber la tête du propriétaire. La grande propriété était maintenue, mais elle passait de main en main, objet d’envie pour le vulgaire, source de terreurs incessantes pour ses détenteurs. Il ne nous appartient pas de faire ressortir les conséquences sociales de ce
1 Sénèque, leltre XLIX.
* Epictète, aputl Arriun., 1, 16.
hideux régime. Nous n’avons voulu que constater un fait, à savoir que, pas plus sous l’Empire qu’à toute autre époque de leur histoire, les Romains n'ont connu ces prétendues lois agraires que les révolutionnaires du siècle dernier et quelques socialistes du siècle présent avaient cru découvrir dans leurs annales
1 Pour les faits avancés dans ce chapitre, voy. Festus, s. v. Termino , Tite-Live, XXXI et XXVIII; Cicéron, de Leg. agrar.; Salluste, Cal., IX, X; Appien, Bell, cio., I ; Quintilien, Déclam., Xf 11 ; Pline, Huit, nat., XVII I ; Plutarque, P. Gracch . Parmi les modernes, Savigny, Becht det Reùtzes; Niehuhr, l. III; Giraud, de la Propriété chez le» Romains ; Fiant de Champagny, Les Césars ; Arendt, du Régime delà propriété territoriale considéré dans scs rapports avec le mouvement politique, mémoire inséré au tome 111 des Annules de la société littéraire de V université catholique de Louvain.
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l’évangile et le communisme.
Les socialistes redeviennent chrétiens. — I, 'Évangile. — Jésus-Christ a reconnu les droits de la propriété individuelle. — Parabole des ouvriers envoyés à la vigne. — L'Évangile interprété par M.Cabel. — Le Décalogue confirmé par Jésus — Considéré dans son ensemble, l'Évangile est la négation du communisme. — L'esprit chrétien et le socialisme.
Il y a quelques années, les réformateurs français tenaient le christianisme en très-médiocre estime. A cette époque, la conquête du monde moderne leur semblait assurée et prochaine. Pourquoi transiger avec des préjugés surannés? Pourquoi tenir compte de vieilles superstitions que le soleil de l’avenir allait dissiper comme une vapeur impure? Tel était alors le langage des promoteurs des idées nouvelles. A ces novateurs ardents et implacables, il fallait un culte nouveau, en même temps qu'une société nouvelle, et quelques-uns poussèrent le délire au
point de diviniser Fourier, en l’appelant le Diko b’un monde inconnc ’.
La morale chrétienne avait le même sort que les dogmes. Les phalanslériens, entre autres, applaudissaient intrépidement des paroles comme celles-ci : « 11 ne s’agit pas de discuter si ce que Fourier propose est moral ou antimoral ; il s’agit de savoir si ce qu’il propose est vrai ou faux. Si la théorie de Fourier est vraie, si dans le domaine social elle est conforme à la nature des choses, à la loi de l’ordre universel, et qu’en même temps elle soit contraire à la morale, ce sera tant pis pour la morale , et il faudra bien que celle-ci s’arrange pour s’en accommoder *. » M. Considérant allait même plus loin. A ses yeux, la morale était déjà définitivement jugée : « Qui, disait-il, fera face à la décomposition?... Ce ne sera pas la morale avec ses prédications surannées et ridicules..., la morale, qui ne sait plus sur quelle base se poser, et qui, après trois mille ans, n’est arrivée qu’à faire ridiculiser et persécuter la vertu même *. »
Il en était de même dans tous les camps du socialisme.
Ceci se passait en 1835.
Aujourd’hui, les choses ont singulièrement changé de face. Au moment où nous écrivons, le christianisme et la morale qu’il enseigne, loin d’être repoussés avec dédain, sont invoqués comme les principes générateurs du socialisme. L’Évangile est devenu le code de tous les démocrates avancés. A les entendre, les Évangélistes ont été les précurseurs des socialistes, et tout chrétien se trouve dans l’alternative d’opter entre la propriété individuelle et la foi, entre la société actuelle et la doctrine du Sauveur. « Si le christianisme, s’écrie M. Cabet, avait été interprété cl appliqué dans l’esprit de Jésus-Christ ; s’il était bien connu et fidèlement pratiqué par la nombreuse portion des chrétiens qui sont animés d’une piété sincère, et qui n’ont besoin que de bien connaître la vérité pour la suivre; ce christianisme, sa morale, sa philosophie, ses préceptes, auraient suffi et suffiraient encore pour établir une organisation sociale et politique parfaite,
I Œuvres complètes, t. I, préface des éditeurs, p. tu, ligue 16.
* Même préface, p. vu, in fine. Correspondant du 3 septembre 1666.
> DeUinte, 1. 1, p. 116-168. Correepondant, lue. cil.
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pour délivrer l'humanité du mal qui l’accable, et pour assurer le bonheur du genre humain sur la terre : il n’y aurait personne qui pût refuser de se dire chrétien » Ce qui, dans la bouche de M. Cabet, signifie qu’il n’y aurait personne qui pût refuser de se dire communiste.
Que faut-il penser de celte doctrine nouvelle? Est-il vrai que le communisme, plus ou moins restreint, soit la doctrine économique de nos livres sacrés?
11 importe, avant tout, de placer le débat sur son véritable terrain.
L’Évangile condamne cette soif effrénée de l’or qui est une des calamités de notre siècle ; il encourage l'abnégation personnelle et le renoncement aux richesses. A l’homme opulent, le christianisme impose l’obligation de remettre une partie de son superflu au pauvre qui manque du nécessaire. Aux yeux du Sauveur et des apôtres, le chrétien qui se dégage des soucis de la terre et met son patrimoine au service de ses frères, pose un acte méritoire dont le Juge suprême lui tiendra compte. Telle est évidemment la doctrine de l’Évangile ; mais là n’est point le problème à résoudre. Quand les socialistes parlent de communisme chrétien, ils désignent un régime où la propriété soit proscrite, où la communauté soit obligatoire ; et il s’agit uniquement de savoir si tel est, en réalité, le système consacré par la parole de Jésus-Christ.
Hâtons-nous de le dire : rien de semblable ne se trouve dans nos livres sacrés. Loin de là, la doctrine contraire y est expressément enseignée.
Jésus-Christ n’a pas proscrit la propriété individuelle ; il a, au contraire, plusieurs fois reconnu et sanctionné ses droits. « Vous ne tuerez point; vous ne commettrez point d’adultère; vous ne déroberez point... », dit-il au jeune homme qui lui demande ce qu’il faut faire pour acquérir la vie éternelle *. Ailleurs, il dit à ses disciples : « C’est du cœur des hommes que sortent les mauvaises pensées, les adultères, les fornications,
I Le irrai chrietianitme tuivant Jinu-Chritt; préface.
* Saint Matthieu, XIX, <8.
les homicides, les larcins , l’avarice, les méchancetés, les manœuvra pour s'emparer du bien d’autrui ’... »
Quel sens auraient ces paroles dans la bouche d’un adversaire de la propriété individuelle? Comment le larcin, le vol et l’escroquerie pourraient-ils constituer des délits aux yeux d’un législateur (qu’on nous pardonne cette expression) qui nierait les droits et les prérogatives de la propriété individuelle?
C’est en vain que nous avons cherché, dans le récit des Évangélistes, un discours, une phrase, un mot qu’on puisse invoquer contre la légitimité de la propriété. Si, d’un côté, le Sauveur blâme les mauvais riches*, de l’autre, il recommande aux pauvres la patience et la résignation. Il ne leur dit point que les riches se sont emparés du patrimoine commun que Dieu avait destiné à l’espèce humaine; il ne les engage pas à revendiquer une part du capital naturel; il n’assimile pas, comme M. Proudhon, le riche au voleur ; il n’enseigne pas, comme Brissot, que la propriété est un roi dans la nature 3 . II condamne l’avarice ; il blâme ceux qui ne vivent que pour amasser ces trésors que lu rouille et les vers dévorent , que les voleurs déterrent et dérobent ; mais, en toute occasion, il a toujours reconnu le droit absolu du propriétaire aux choses qui font partie de son patrimoine.
Qu’il nous soit permis de reproduire, à titre d’exemple, la belle parabole des ouvriers envoyés à la vigne :
« Le royaume des cieux est semblable à un père de famille, qui sortit dès le grand matin, afin de louer des ouvriers pour travailler à sa vigne; et étant convenu avec les ouvriers qu’ils auraient un denier pour leur journée, il les envoya à sa vigne.
— Il sortit encore vers la troisième heure du jour ; et en ayant vu d’autres qui se tenaient dans la place publique sans rien faire, il leur dit : « Allez aussi à ma vigne, et je vous donnerai ce qui « sera raisonnable.» Et ils y allèrent. — Il sortit encore sur la sixième et sur la neuvième heure du jour et fit la même chose.
— Et étant sorti sur la onzième heure, il en trouva d’autres qui étaient là sans rien faire, auxquels il dit : « Pourquoi demeurez-
1 Saint Marc, Vil, 31. 3*.
* Saint Luc, XVI. 10-51 .
8 Voy. le Socialisme et set Promettes, t. Il, p. 53
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« vous là tout le long du jour sans travailler ? — C’est, dirent-ils, « que personne ne nous a loués. » Et il leur dit : « Allez— « vous-en aussi à ma vigne. » — Le soir étant venu, le maître de la vigne dit à celui qui avait soin de scs affaires : « Appelez « les ouvriers et payez-les, en commençant par les derniers pour « finir par les premiers. » — Ceux donc qui n’étaient venus à la vigne que vers la onzième heure, s’étant approchés , reçurent chacun un denier. — Ceux qui avaient été loués les premiers, venant à leur tour, crurent qu’on leur donnerait davantage, mais ils ne reçurent non plus qu’un denier chacun ; et en le recevant, ils murmuraientcontre le père de famille, disant: « Ces « derniers n’ont travaillé qu’une heure, et vous les rendez égaux « à nous, qui avons porté le poids du jour et de la chaleur. » — Mais pour réponse, il dit à l'un d’eux : « Je ne vous fais point « de tort : n’ètes-vous pas convenu avec moi d’un denier pour « votre journée? Prewes ce qui vous appartient, et vous en cillez; « pour moi, je veux donner à ce dernier autant qu’à vous. Ne « m’est-il donc pas permis de faire ce que je veux? et votre œil « est-il mauvais parce que je suis hon? » — Ainsi les derniers seront les premiers, et les premiers seront les derniers L »
Celte parabole, à laquelle nous pourrions en ajouter plusieurs autres, renferme évidemment la consécration des prérogatives de la propriété. Le père de famille, qui refuse de donner plus d’un denier à l’ouvrier de la première heure, y parle le langage du droit le plus absolu. Non-seulement la distinction du mien et du tien s’y trouve, mais elle y est indiquée comme la base de la justice et du droit, dans les rapports entre le propriétaire et ceux qu’il appelle à son aide s .
Aussi peut-on difficilement se faire une idée exacte des prodiges d’imagination auxquels les promoteurs des idées nouvelles ont eu recours pour adapter le texte évangélique à leurs plans de rénovation imaginaire.
Jésus, blâmant cette inquiétude fiévreuse qui nous pousse à amasser, sans repos ni trêve, des richesses superflues qui ne
* Saint Matthieu, XX, 4-16.
* M. Troploug ( Je l'Esprit démocratique du code ciril, § 1) émoi la même opinion
sauraient donner le bonheur, a prononcé ces admirables parole^ dans le sermon sur la montagne :
« Cherchez d’abord le royaume de Dieu et sa justice, et tout le reste vous sera donné par surcroît ’. »
Voulez-vous savoir quel est ce royaume de Dieu auquel le Sauveur fait allusion ? M. Cabet va vous l’apprendre : « C’est une nouvel/e organisation sociale..., une nouvelle société..., basée sur la volonté de Dieu, sur l’amour fraternel, sur la fraternité, sur l’égalité, sur la souveraineté du peuple, sur la démocratie radicale et pure, sur la suppression des privilèges et de toute espèce de domination *. » —Mais, direz-vous au patriarche de VI carie, l’Évangile ne renferme pas une seule parole du Christ sur laquelle celte interprétation puisse être raisonnablement basée. L’objection est sérieuse, mais elle n’est pas assez solide pour troubler M. Cabet; il a même eu soin d’y répondre d’avance : « Jésus, dit-il, sait bien que les Romains, les rois juifs, les prêtres et les riches seront ses adversaires et ses ennemis, et s’efforceront de le faire mourir; il sait que les prêtres l’accuseront d’être un révolutionnaire, un séditieux, de pousser le peuple à la révolte, d’aspirer à se faire roi des Juifs, et de se déclarer ainsi contre César. Il est donc obligé... de déguiser sa pensée sous des allégories et des paraboles, et jamais il n’expliquera clairement ce qu’il entend par règne ou royaume des deux ou de Dieu *. » — On avouera qu’à l’aide d’un tel système d'interprétation il n’est pas de doctrine anarchique qu’un sectaire, doué d’une imagination plus ou moins vive, ne puisse rattacher au texte sacré. Du reste, M. Cabet a commis une erreur grossière. Mainte fois, le Fils de Dieu a donné l’explication de ce qu’il entendait par royaume des deux. Nous rappellerons au pontife icarien cet admirable texte du sermon sur la montagne, où il est dit : « Ne vous faites point de trésors sur lu terre, où la rouille et les vers les mangent, et où les voleurs les déterrent et les dérobent; mais faites-vous des trésors dans le ciel, où la rouille et les vers ne les mangent pas, et où il n’y a point de
1 Saint Matthieu, VI, 33.
* Le vrai christianisme, p 107 et 408.
* Idem, loe. cil.
LE CHRISTIANISME
voleurs qui les déterrent et qui les dérobent 1 .» Nous le prierons de nous expliquer, à l’aide de son royaume démocratique et social , le sens de ces paroles adressées à saint Pierre : « Je vous donnerai les clefs du royaume des deux, et tout ce que vous lierez sur la terre sera aussi lié dans les deux , et tout ce que vous délierez sur la terre Sera aussi délié dans les deux *. » Mais pourquoi grouper des textes pour démontrer l’absurdité de l’hypothèse émise par M. Cabet? Le Sauveur n’a-t-il pas déclaré, en termes exprès, « que son royaume n’était pas de ce monde *? » Le patriarche de l’Icuric n’a pas même le mérite de l’invention. Il y a dix-sept siècles, saint Justin disait déjà aux philosophes de la cour d’Antonin : « Quand nous vous parlons du royaume de Dieu, l’objet de notre espérance, vous vous imaginez aussitôt qu’il s’agit d’un royaume de la terre. Désabusez-vous *. »
Mais faisons un pas de plus. Supposons que le Christ n’eût pas expressément sanctionné les droits attachés à la propriété individuelle, qu’il eut gardé à ce sujet un silence absolu, et que, par conséquent, le problème dût être résolu à l’aide des principes fondamentaux, des tendances générales qui se manifestent dans l’Évangile. Eh bien ! dans cette hypothèse encore, la propriété se trouverait formellement sanctionnée par le Sauveur.
Jésus a eu soin de déclarer qu’il était venu, non pour détruire, mais pour compléter la loi ancienne. « Ne pensez pas, » dit-il dans le sermon sur la montagne , « ne pensez pas que je suis venu détruire la loi ou les prophètes ; je ne suis pas venu les détruire, mais les accomplir 5 . » Or, quelles étaient au sujet du droit de propriété les dispositions de cette loi ancienne que le Sauveur est venu compléter et accomplir? « Tu ne déroberas point... Tu ne convoiteras point la maison de ton prochain, ni son serviteur, ni sa servante, ni son bœuf, ni son âne, ni aucune chose qui soit à ton prochain 6 . » Voilà comment s’exprime le Décalogue, et les termes dans lesquels le précepte est formulé
> Saint Matthieu, VI, <8 et 10.
1 Idem, XVI, 19.
» Saint Jean, XVIII, Î6.
* Xoj. première Jpol. — Qui ne connaît laa rèvea dea IKilUnaira t
s Saint Matthieu.
« Exode, XX, 1S ol 17.
doivent être pris en sérieuse considération. En effet, non seulement la propriété individuelle est reconnue et garantie par la prohibition du vol, mais cette propriété est tellement inviolable, tellement sacrée, que la simple convoitise du bien d’autrui devient un crime aux yeux de Dieu ! — En présence de ce précepte fondamental, le Sauveur, qui déclarait vouloir compléter la loi ancienne, pouvait-il chercher ce complément dans le communisme? Non, sans doute; car la propriété individuelle servait de base à la loi des Hébreux et le communisme en était la négation. Abolir la propriété individuelle, c’eût été détruire la loi ancienne dans sa partie essentielle, le Décalogue; c’eût été donner un démenti formel à la parole de Jéhovah : or, encore une fois, Jésus est descendu sur la terre, non pour détruire la loi ancienne, mais pour l'accomplir. Il est donc évident que, si le Sauveur s’était contenté de garder le silence sur la propriété individuelle, ce silence même, rapproché de la déclaration que nous venons de rappeler, deviendrait une confirmation éclatante des préceptes du Décalogue.
D’ailleurs, ces raisonnements basés sur l’histoire pourraient eux-mêmes être écartés sans inconvénient. Pour aboutir à un résultat identique, il suffit de considérer l’Évangile dans son ensemble, c’est-à-dire, dans ses principes fondamentaux, dans ses tendances générales.
Le Sauveur a recommandé l’aumône; mainte fois il a promis le royaume des cieux à celui qui donne généreusement aux pauvres une part des biens dont le Père céleste l’a gratifié 1 : il a fait de la charité la première des vertus. Comment les socialistes modernes ne se sont-ils pas aperçus, dès l’abord, que cette doctrine touchante est incompatible avec le communisme? Si toute propriété individuelle est une usurpation sur les droits imprescriptibles des masses, un crime de lèse-humanilé; si, comme Brissot et Proudhon ont eu la franchise de le dire, tout propriétaire est un voleur, comment l’aumône pourrait-elle attirer les bénédictions célestes sur la tête de son auteur? Le voleur qui restitue le produit de son vol, l’homme qui rend au propriétaire légitime le
1 Entre autres, saint Matthieu, VI, 4 et K.
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patrimoine donlses pères se sont injustement emparés, l'usurpateur qui revient à résipiscence , peuvent inspirer de l’intérêt ou mériter leur pardon ; mais jamais, chez aucun peuple civilisé ou barbare, la restitution des choses volées n’a été envisagée comme un acte de vertu méritant, au premier degré, les récompenses célestes !
Qu’on nous permette de reproduire ici, pour compléter nos idées , les paroles remarquables qu’adressa naguère à l’Institut de France, un écrivain d’autant moins suspect qu’il n’est pas même chrétien : « Qu’on cesse de répéter, disait l’orateur, que le communisme est sorti du christianisme ; qu’il est le christianisme même dans toute sa pureté et l’application la plus complète, l’expression la plus vraie du principe évangélique de la fraternité humaine. L’Évangile ne contient pas un mot qu’on puisse tourner contre la propriété ; il ne s’élève pas une fois contre les prétendues injustices de l’ordre social ; il ne représente pas les riches comme des oppresseurs ni les pauvres comme des opprimés ; il se place au-dessus de ces distinctions sans les attaquer, en conseillant aux uns la résignation, aux autres le sacrifice, à tous l’abnégation d’eux-mêmes, la charité et l’amour. L’amour, voilà le principe sur lequel repose toute la morale de Jésus-Christ, et ce principe ne contredit pas celui de la justice et du droit, comme aussi il ne saurait le remplacer. Que je m’efforce, comme l’Évangile le prescrit, d’imiter la bonté de Dieu, qui fait luire son soleil sur les bons et les méchants (ut sitis filiipatris vestri qui in cœlis est , qui soient suant oriri facit super bonos et malos), cela ne fera pas disparaître la différence du bien et du mal ; cela n’ôtera rien à l’homme vertueux de son mérite et n’empêchera pas le méchant d’être coupable. Que j’aime ceux qui me haïssent, que je pardonne à ceux qui m’ont offensé, que je prie pour mes persécuteurs, cela pourra-t-il faire que la haine ne soit pas un mauvais sentiment, l’offense que j’ai reçue une méchante action et la persécution de l’innocent un crime? De même, quand je partage mes biens entre les pauvres, il n’en faut pas conclure que je n’aurais pas eu le droit de les conserver, et que les pauvres à qui j’en fais don n’ont fait que recouvrer ce qui leur a toujours appartenu. S’il fallait interpréter ainsi le pré-
cepte évangélique, où donc serait l’amour? où serait le sàcrifiee? On ne peut sacrifier ce qu’on n’a pas, on n’est pas généretix en payant ses dettes. Mais faisons un pas déplus; supposons cette idée traduite en fait ; figurons-nous une société où c’est la loi qui donne en se substituant à ma place, et pour parler plus exactement, où personne n’ait rien à donner ni rien à recevoir, où tous soient courbés sous le même niveau, attachés au même joug, et sacrifiés corps et àme, intelligence et force, à l’État, reconnaîtrons-nous sous un tel régime ce libre élan du cœur qu’on appelle la charité? La charité toute seule ne peut pas servir de base à un gouvernement, à un ordre social, et là où elle est forcée, elle se change en servitude. Le communisme et le christianisme, loin de se confondre, sont donc complètement opposés l’un à l’autré. Le premier se fonde sur l’amour et par conséquent sur la liberté, le second sur la contrainte. Le premier commande la résignation, le sacrifice ; le second, la spoliation. Il n’y a en effet aucun ménagement à garder au point de vue de ce dernier système. Si la propriété individuelle est illégitime, ou, comme on l’a dit plus crûment dans ces derniers temps , si la propriété est un vol , il ne faut pas hésiter à la détruire ; il faut que les victimes de cette antique iniquité obtiennent une prompte réparation : et c’est cette œuvre de confiscation et de violence qui serait le fruit le plus accompli de la charité chrétienne 1 ! » *
Enfin, il est une circonstance essentielle, qu’il importe de ne pas perdre de vue. Au moment où l’Évangile était annoncé aux populations de la Judée, une secte nombreuse avait, depuis longtemps, placé la communauté des biens au nombre des institutions qui, suivant elle, pouvaient seules affranchir l’homme de l’esclavage de la matière et le conduire à la perfection véritable. Ces sectaires, connus sous le nom d’Esséniens, disaient que la nature, mère commune de tous les hommes, les produisait et les nourrissait tous de la même manière ; d’où ils concluaient que la concupiscence avait seule créé la propriété et les inégalités qui en dérivent. Réunis, loin des villes, en communautés plus ou moins
1 Le discours de M. Franck a été publié h part, août ce titre : le Communime jugt! par l'hiitoire, brochure de 70 pages. Paris, t848. Jouberl. M. Franck est Israélite.
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nombreuses, où la distinction du mien et du tien était inconnue, les Esséniens s’efforçaient de rétablir ce qu’ils appelaient la pureté primitive du genre humain. Ils n’amassaient ni or, ni argent; ils ne voulaient que le nécessaire et vivaient du travail de leurs mains.
Certes, si Jésus-Christ avait maudit la propriété et sanctifié le communisme, les Esséniens se fussent empressés de célébrer ses vertus et de se ranger parmi ses disciples. En procédant de la sorte, il eût, en effet, confirmé leur doctrine et réalisé leurs espérances. Eh bien! que l’on consulte les historiens sacrésel profanes, et l’on verra que les Esséniens figuraient, avec les Pharisiens, au nombre des ennemis les plus implacables du Sauveur. Aux yeux de tout homme impartial, ce fait seul doit suffire pour déjouer les manœuvres de nos prétendus réformateurs, pour lesquels le titre de chrétien, qu’ils conspuaient naguère, devient aujourd’hui une étiquette aussi commode que trompeuse
Jésus a dit : « Je suis envoyé pour prêcher l’évangile aux pauvres, pour guérir ceux qui ont le cœur brisé (saint Luc, IV, 18 et 19). Bienheureux ceux qui pleurent, car ils seront consolés (saint Matthieu, V, S). Vous êtes bienheureux, vous qui êtes pauvres, parce que le royaume de Dieu est à vous. Vous êtes bienheureux, vous qui avez faim maintenant, parceque vous serez rassasiés (saint Luc, IV, 20, 21); mais malheur à vous, riches, parce que vous avez votre consolation dans ce monde (saint Luc, VI, 24) ! » On aura beau entasser erreur sur erreur, sophisme sur sophisme : entre cct enseignement divin qui s’appuie sur l’abnégation , et toutes ces théories hétérogènes auxquelles la satisfaction des appétits matériels sert de base, il y aura toujours un abîme.
1 Voy., sur les Estoniens, le J 4 ci-sprès.— Yoy. duquel, Huloi’t dti hirit les, l. 1.
LES ACTES DES APOTRES
Communauté de biens établie à Jérusalem. — Son caractère passager.
— Les apôtres n'ont jamais nié la légitimité de lu propriété individuelle.
Les Actes des Apôtres nous apprennent (cbap. IV et V) que les premiers chrétiens de Jérusalem avaient mis leurs biens en commun. On a étrangement exagéré la signification de cet épisode de l’histoire de l’Église.
Il est certain que les biens avaient été mis en commun. « La multitude de ceux qui croyaient n'était qu’un cœur et qu’une âme ; et nul ne disait d’aucune des choses qu’il possédait qu'elle fut à lui; mais toutes choses étaient communes entre eux. Aussi, les apôtres rendaient témoignage avec une grande force à la résurrection du Seigneur Jésus; et une grande grâce était sur eux tous. Car il n’y avait entre eux aucune personne nécessiteuse, parce que tous ceux qui possédaient des champs ou des maisons les vendaient, et ils apportaient le prix des choses vendues ; ils mettaient ce prix aux pieds des apôtres, et il était distribué à chacun selon qu'il en avait besoin »
Certes, voilà bien la communauté.
Mais quel était le caractère de cette communauté? Était-elle volontaire ou forcée? Était-elle envisagée comme un régime dérivant du christianisme? N’était-elle, au contraire, que le résultat d’une situation passagère et exceptionnelle? Là est toute la question.
Cette communauté était purement volontaire; elle était envisagée comme un régime essentiellement passager.
Elle était purement volontaire. Que dit saint Pierre reprochant à Ananie le crime d’avoir enfoui une partie de son trésor? L’accuse-t-il d’avoir oublié la loi de Dieu, d’avoir violé les pré-
1 Actes des apôtres, IV, 32 h 33.
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ceptes du christianisme? Lui reproche-l-il d’avoir commis un vol au détriment de la communauté? En aucune manière. Le seul méfait qu’il lui impute, c’est d’avoir été hypocrite et menteur. « Comment, dit-il à Ananie, satan s’est-il emparé de ton cœur, jusques à t’engager à mentir au Saint-Esprit, et à soustraire une partie du prix de la terre? Si tu l’eusses gardée, ne te demeurait-elle pas ? Et étant vendue, le prix n’était-il pas en ta puissance? Pourquoi as-tu formé un tel dessein dans ton cœur? Tu n’as pas menti aux hommes, mais à Dieu J ? » Ainsi, Ananie était libre de ne pas vendre son patrimoine, et il était libre d’en conserver le prix ! Comment donc n’a-t-on pas rougi de honte, en affirmant que les apôtres avaient proscrit la propriété et rendu le communisme obligatoire?
Cette communauté était, du reste, envisagée comme un régime essentiellement passager. L’église naissante deJérusalem se trouvait dans une situation tout exceptionnelle. Ses membres avaient entendu la parole du Sauveur; ils avaient assisté à sa mort, ils avaient vu couler son sang divin ; ils savaient que la bonne nouvelle devait être annoncée à toutes les nations. Pleins d’ardeur et de foi, entourés d’ennemis implacables, ils avaient perdu de vue les intérêts de la terre, pour s’occuper uniquement de la mission divine que Jésus-Christ avait confiée à ses disciples. Appelés à régénérer la terre, ils voulaient, d’un côté, se dégager des soucis de la vie matérielle; de l’autre, fournir aux besoins de ceux qui se consacraient à la prédication et aux travaux de l’apostolat. Les apôtres ne prêtaient point à intérêt, ils n’achetaient point de terres, les capitaux restaient improductifs dans leurs mains, et chaque distribution amoindrissait le trésor de la communauté. Comment un tel régime eût-il pu être adopté comme l’étal normal d’une Église qui, comme l’affirment les apôtres, devait subsister jusqu’à la consommation des siècles et abriter dans son sein tous les peuples de la terre?
Si les communistes du xix* siècle étaient un peu moins présomptueux et un peu plus instruits, ils sauraient que l’étrange doctrine qu’ils ont remise au jour était déjà connue du temps des
* Acte» de» apfctrcs, V, ï. 4.
apôtres. Alors déjà on rencontrait des hommes qui, dénaturant le but et méconnaissant l’origine de la communauté de Jérusalem, voulaient le communisme permanent, comme M. Cabet, et la liberté amoureuse, comme Fouricr. Connus sous le nom de Nicolaïtes, ils disaient, eux, que la propriété était incompatible avec la charité, et que tout devait être commun entre les Frères régénérés par le baptême. Or, de quelle manière les Apôtres, ces prétendus communistes de Jérusalem, accueillirent-ils cette doctrine commode? Virent-ils des coreligionnaires dans les sectaires qui l’avaient inventée et propagée? Loin de là : ils les exclurent de l’Église et condamnèrent hautement leurs erreurs. « Il s’est glissé parmi nous, dit un apôtre, certains... impies qui changent la grâce de notre Dieu en une licence de dissolution *. » « Vous avez ceci de bon , » écrit saint Jean aux chrétiens d’Éphèse, « vous avez ceci de bon, que vous baissez les Nicolaïtes, comme je les hais moi-même 3 . »
Ces faits si caractéristiques et si significatifs, cette protestation solennelle des apôtres qui avaient présidé à l’établissement de la communauté de Jérusalem, doivent fermer la bouche aux détracteurs des premiers chrétiens. Ils font ressortir, à la dernière évidence, le caractère passager qu’on avait attaché au régime adopté dans la ville sainte. En repoussant les Nicolaïtes du sein de l’Église, les premiers disciples du Christ ont assez prouvé que l’idée d’abolir la propriété individuelle n’avait jamais été émise par les apôtres. Aussi la communauté de Jérusalem n’eut-elle qu’une durée éphémère. Elle disparut avec les circonstances exceptionnelles qui l’avaient motivée, elle ne fut jamais un fait général dans l’Église primitive.
Nous possédons les lettres que les apôtres adressaientaux églises naissantes, et nulle part ces documents, si remplis de charité et de foi, ne renferment une seule insinuation contre la légitimité de la propriété, une seule recommandation en faveur du communisme.
Saint Paul écrit à Timothée : « Ordonnez aux riches de ce
• Voy., entre autres, Apocalypse, IL
> Epttre de saint Jude, é.
* Apocalypse, 11, 6, U et 15. On croit que saint Pierre, épltre II, cbap. II, indique jes mimes hérétiques.
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monde de n’être point orgueilleux, de ne point mettre leur confiance dans les richesses incertaines et périssables..., d’être charitables et bienfaisants, de se rendre riches en bonnes œuvres, de donner l'aumône de bon cœur... ’. »
Le même saint, voulant stimuler la charité des chrétiens de Corinthe, leur écrit : « Comme vous êtes riches en toutes choses, en foi, en éloquence, en sciences, en toutes sortes de soins et en l’affection que vous me portez, soycz-le aussi en celle sorte de grâce (la charité) ; ce que je ne vous dis pus néanmoins pour vous imposer une loi, mais seulement pour vous porter, par l’exemple de l’ardeur des autres, à donner des preuves de votre charité sincère... C’est ici un conseil que je vous donne, parce que cela vous est utile... Ainsi, que chacun donne ce qu’il aura résolu en lui-même de donner, non avec tristesse ni comme par force ; car Dieu aime celui qui donne avec joie *. »
Ainsi l’aumône serait libre et volontaire, et la communauté serait obligatoire t
Saint Pierre, saint Jean , saint Jacques et saint Jude professent, à l’égard des devoirs imposés au riche, la même doctrine que saint Paul. Dans toutes les églises, on avait introduit l’usage de faire des collectes en faveur des frères pauvres et souffrants, mais les dons étaient purement volontaires ; et les docteurs de l’Église nous apprennent que cet usage, après la mort des apôtres, s’était maintenu avec son caractère primitif. « Après la célébration des mystères, dit saint Justin, ceux qui sont riches donnent librement ce qu’ils veulent, et leurs aumônes sont déposées entre les mains de celui qui préside l’assemblée 5 . » « Chacun, ajoute Terluilien, apporte tous les mois son modique tribut, lorsqu’il le veut, s’il le peut, et dans les mesures de ses moyens ; personne n’y est obligé, et rien n’est plus libre, plus volontaire que cette contribution *. »
Est-il nécessaire de prouver encore que la communauté de Jérusalem fut un fait exceptionnel et passager?
* Ëpltre I, chap. VI, <7.
* Ëpltre II, chap. VIII, 8 et <0;chap. IX, 7.
3 Ëpltre h Diognète, V.
« Jpol., XXXIX.
LES PÈRES DE L’ÉGLISE
Les pères de l'Église transformés en communistes. — L'Évangile et M. Considérant. — Déclaration du souverain pontife. — Erreurs grossières. — Saint Ambroise, saint Jean Chrysoslome, Théodoret, Tertullien, saint Clément d'Alexandrie, saint Augustin. — Conclusion.
Après avoir commenté à leur manière les Évangiles et les Actes des apôtres , les communistes modernes se sont emparés des écrits des Pères de l’Église. A les entendre , Tertullien , saint Justin, Clément d’Alexandrie, saint Grégoire, saint Jérôme, saint Jean Chrysoslome, tous les docteurs des premiers siècles, tous les oracles de l’Église naissante, toutes les lumières du christianisme primitif, proclament à l’envi l’injustice et l’impiété de la propriété individuelle , l’excellence et la sainteté du communisme.
Les chrétiens du xjx® siècle sont donc bien coupables ! Ils ne se contentent pas de violer les préceptes de l’Évangile , de méconnaître les ordres des apôtres : il faut encore qu’ils rejettent les doctrines de tous ces saints docteurs dont le courage, le dévouement et les héroïques vertus font l’éternel honneur du christianisme ! Nous comprenons que, dans un accès d’enthousiasme, M. Considérant se soit écrié : « Le socialisme s’élève du sein des peuples ; c’est un mouvement bien autrement fort et profond que celui de la philosophie du xvin® siècle. Le socialisme revendique pour lui l’Évangile et les pures traditions de la religion des faibles et des opprimés ; il expose ses litres et ses témoignages. Qu’ont à dire ceux qui se prétendent les gardiens des témoignages, les conservateurs de la parole? Qu’ils parlent donc!... Parlez, vous ne pouvez plus vous taire, docteurs de l’Église, prédicateurs, évêques, cardinaux, pape 1 ! »
1 Le Socioli tme devant le vieux monde, ou le f'ivant devant lei Morte, p. 2IÎ, édition de 18*9.
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Par malheur, ici encore, les promoteurs du socialisme ont été le jouet de grossières illusions. Exaltés par la lutte, irrités par la défaite, ils ont cru voir dans le passé les tableaux séduisants qu’une imagination surexcitée leur montrait dans l’avenir.
Et d’abord , ces gardiens des témoignages , ces conservateurs de la parole, auxquels M. Considérant jetait le défi de parler, n’ont pas gardé le silence. Le chef de l’Église, le père commun des fidèles, l’immortel Pie IX a flétri, du haut du trône pontifical, les doctrines anarchiques qu'on voulait appuyer sur l’Évangile. « N’écoutez pas, a-t-il dit, ces systèmes de dépravation qui, en abusant des mots de liberté et d’égalité, ont pour but principal de répandre dans le peuple les pernicieuses inventions du communisme et du socialisme... N’écoutez pas ces chefs du socialisme et du communisme qui, bien qu’agissant par des méthodes et des moyens différents, ont pour but de tenir en agitation continuelle et d’habituer peu à peu à des actes plus criminels encore les ouvriers et les hommes de condition inférieure, trompés par leur langage artificieux et séduits par la promesse chimérique d’un état de vie plus prospère... La société serait bouleversée de fond en comble, par des luttes de citoyen contre citoyen, par des usurpations, par des meurtres, puis quelques hommes, enrichis par les dépouilles du grand nombre, s’empareraient du pouvoir au milieu des ruines ’. » A la suite du Souverain Pontife, une multitude d’évêques et de prêtres ont, à leur tour, prémuni les populations catholiques contre l’invasion de ces doctrines délétères. Enfin, de simples fidèles, transportant le débat sur le terrain de la science, sont venus prouver que les propagateurs du socialisme avaient, non-seulement mal compris, mais audacieusement dénaturé le texte des écrits des premiers docteurs de l’Église.
Un seul exemple suffit pour fournir la mesure de l’attention et de la délicatesse que quelques adversaires de la société moderne ont mises dans l’étude des monuments de l’Église primitive.
Il y a quelques mois, M. Eug. Pelletan a publié, dans le jour-
* Encyclique du 8 décembre 18*9.
nal la Presse, une série de feuilletons qui ont produit une sensation extraordinaire. M. Pelletan y prouvait, par des citations textuelles, que les docteurs chrétiens des premiers siècles étaient tous imbus de communisme.
On va voir de quelle manière le journaliste français a cru devoir procéder.
Dans le troisième livre des Stromales, Clément d’Alexandrie s’élève avec force contre la doctrine de Carpocrate, qui, ainsi que nous le verrons plus loin, réclamait la communauté des biens sous prétexte que tout est commun dans la nature *. A cette occasion , le saint docteur rappelle que Carpocrate n’avait pas craint d’enseigner que lu vie commune est obligatoire pour tous les hommes , et que l’iniquité seule avait fait dire à l’un : Ceci est à moi, et à l’autre : C la m’appartient.
Que fait M. Pelletan? Il attribue à l’illustre chef de l’école d’Alexandrie les paroles que celui-ci place dans la bouche de Carpocrate, et c’est à l’aide de cette confusion inqualifiable qu’il classe saint Clément parmi les commuuistes !
Voici une autre erreur non moins inexplicable :
M. Pelletan fait dire à saint Grégoire de Nazianze : « La terre est commune à tous les hommes, et dès lors les fruits qu’elle porte leur appartiennent indistinctement. » C’est exactement la fameuse maxime de Rousseau : Les fruits sont à tous , la terre n’est à personne. Comment donc pourrait-on se dispenser de reléguer saint Grégoire dans le camp communiste? La conclusion doit avoir paru toute naturelle aux cent mille lecteurs de la Presse.
Eh bien ! ici encore, M. Pelletan est loin d’avoir reproduit avec fidélité la pensée du docteur de Nazianze. Celui-ci avait simplement affirmé que , dans l’état primitif, la terre et tous ses trésors étaient communs entre les hommes i . Voulant stimuler la charité des riches, il leur avait rappelé celle vérité incontestable, que l’homme, sortant des mains de Dieu, n’avait pas trouvé la propriété individuelle installée sur le globe ; que la
« Voy. ci-après le chapitre IV.
* Oral. U.
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lerre, au jour de la création, était un domaine indivis destiné à l’habitation de l’espèce humaine. Mais quel rapport y a-t-il, aux yeux de l’homme impartial, entre l’indication de ce fait historique et la doctrine sociale que M. Pelle tan attribue au saint évêque? Aucun, absolument aucun. Loin d’avoir jamais soutenu ou pensé que la propriété individuelle est illégitime, saint Grégoire a plus d’une fois reconnu et proclamé ses droits. II suffit d’ouvrir ses écrils pour en acquérir la preuve.
Après saint Grégoire, saint Jean Chrysostome est traité de la même manière.
D’après la traduction de M. Pelletan , l’éloquent évêque de Constantinople aurait dit des riches : « Ce sont des voleurs qui assiègent la voie publique, dévalisent les passants et font de leurs chambres des cavernes où ils enfouissent le bien d’autrui. »
M. Pelletan oublie deux mots , mais ces mots sont caractéristiques. Parlant du précepte de l’aumône, saint Jean Chrysostome, après avoir rappelé que le pauvre honnête et malheureux a droit aux secours des riches, avait dit : « Les riches qui ne font pas l’aumône usurpent le bien des pauvres... Les riches avares sont comme des voleurs... » On avouera que la traduction est par trop libre 1 !
< Concio I, d« Lazaro. — Tout le travail de M. Pelletau est rempli des mêmes inexactitudes. Ainsi, il fait dire il saint Jérôme : « Allez et rendez, non pas une partie de votre bien, mais tout ce que vous possédez, et donnez-le, non b vos amis, h vos parents, k votre femme, et, pour dire encore plus, ne vous réservez rien du tout par une timide prévoyance .. Ce n'est pas sans raison que l'Evangile appelle les bien» de la lerre * des richesses injustes, car elles n'ont pas d'autre source que l’injustice des hommes, et les uns ne peuvent les posséder que par la perte et la ruine des autres. »
Bonnet-moi dix ligne t de l'ieriture d'un homme, disait Voltaire, et je le ferai pendre. En vérité, on finirait par prendre cet adage au sérieux, en voyant de quelle manière procède M. Pelletan. Il commence par transcrire, comme étant l’expression d’une même pensée, deux passages empruntés k dns écrils différents; car la première citation appartient k la Sic lettre de saint Jérôme, adressées Julien, et la seconde fait partie de la 06 ' lettre, adressée h une dame gauloise, Hébidille. C’est déjk un procédé fort étrange. Mais ce qui est vraiment sans excuse, c'est que M. Pelletas, en transcrivant les fragments sur lesquels il s'appuie, se soit précisément arrêté aux endroits où le solitaire de Bethléem déterminait la véritable portée des conseils qu'il donnait k ses amis. En effet, dans les lettres k Julien et
• M. Pelletau traduit : 1km Sa CÉglue.
Du reste, M. Pellclan n’est pas le seul défenseur du socialismequi aitdeces infidélités h se reprocher. Nous pourrions citer d’autres exemples non moins significatifs; mais, au lieu de nous livrer à des récriminations irritantes, nous préférons placer la question sur son véritable terrain. 11 suffit que le lecteur ail été averti de ne pas recevoir en aveugle les prétendues traductions qu’on lui met chaque jour sous les yeux.
Guidés par les inspirations d’une charité ardente, animés de cette foi vive qui brave les obstacles et provoque le sacrifice, affligés du spectacle des misères et des ruines qu’ils avaient sous les yeux, les évêques et les prêtres des premiers siècles ne cessaient de rappeler aux fidèles l’obligation de venir en aide à leurs
* Ilébidille, on trouve, h la tuile dot deux phrases copiées par M. Pellttan, les lignes suivantes : « C'est le parti que vous devez prendre si vous voulez être parfait. Elevez-vous k la perfection des apôtres... Vuus rao direz peut-être qu’il n'appartient qu'aux apôtres et fl ceux qui aspirent h la perfection de vivre dans un si grand détachement des choses de la terre; maie pourquoi ne voudriez-vous pat être parfait f... C'est faire un bon utage de roi biens que de les employer k soulager les besoins des serviteurs de Dieu, k secourir les solitaires, k orner les temples, mais ce n'est encore Ik que le commencement de la perfection.... A la vérité, le Seigneur ne vous fait pas une loi de celle perfection [l'abandon det biens). Quand il dit : Ailes, vendes ce que vous ares, donnez le aux pauvret, et suives-moi, il voue laisse la liberté ... On ne roui fait pat un crime de ce que vous vous bornes à ce qui est moins parfait, de ce que vous vous contentez de demeurer au deuxième degré de la vertu. » — De quoi donc s'occupent les fragments que M. Pelletan indique comme renfermant une doctriue sociale obligatoire pour tous les hommes? La réponse est toute simple : ils traitent d'une question de perfection chrétienne, d'un conseil évangélique, d'un acte subordonné k la volonté du fidèle! — D'ailleurs, puisque M. Pelletan a la prétention d'avoir étudié les écrits des Pères, pourquoi ne dit-il pas que, de l'aveu de tous les écrivaius religieux, saint Jérôme, emporté par l'ardeur de son zèle, ne se renferme pas toujours dans les bornes d'une stricte modération? Le passagequi nous occupe en fournit une nouvelle preuve. Jésus-Christ a dit : Facile ro bit amicos de mammona iniquitatis (Saint Luc, XVI, 9.) ; mais les mots mammona iniquitatis ne doivent pas être traduits par ceux-ci : ri chestei injustes. On peut les rendre par ceux-ci : richesses qui donnent lieu à l'iniquité, au péché. Le texte grec se sert du mot «t f»x«, et Ton sait que, dans cette langue, le mol èJ'txxt désigne le péché dans son sens le plus étendu. Ce qui prouve que cette interprétation est exacte, c’est que, dans le v. t! du chap. XVI de saint Luc, on trouve «namnton iniquut en antithèse avec quod verum. Mon, le Sauveur n’a pas envisagé les richesses comme étant nécessairement le produit de l’iniquité. Au jeune homme riche, qui lui demande ce qu’il faut faire pour mériter la vie éternelle, il répond : Gardes les commandements. Ce n’est quo sur une nouvelle interpellation de ce jeune homme qu’il ajoute, comme conseil :Si vous mules être partait, vendez ce que vous avez, donnez-le aux pauvres elsuivex-moi (Voy. saint .Matthieu, XIX, 1G-2*, et la lettre de saint Augustin, analysée au ch. IV).
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frères souffrants et infirmes. Pour stimuler fa bienfaisance, pour provoquer des aumônes abondantes, ils invoquaient non-seulement les paroles du Sauveur et le texte des saintes Écritures, mais encore les principes du droit naturel, les enseignements de l'histoire, les traditions des écoles philosophiques, et, en général, toutes les considérations de justice et d’équité qu’ils jugeaient propres à agir sur l’esprit de leurs contemporains ’. Parmi ces saints docteurs, il en est, à la vérité en très-petit nombre, que leur zèle charitable a parfois conduits à invoquer des maximes qui, prises isolement et à la lettre, seraient de nature à faire supposer qu’ils avaient momentanément perdu de vue la rigueur du septième précepte du Décalogue. Mais qu’on ne se hâte pas trop de pousser des cris de triomphe! En effet, pour peu qu’on examine la doctrine dans son ensemble; pour peu qu’on s’efforce de pénétrer le sens des maximes que ces apôtres de la charité invoquaient pour émouvoir leurs auditeurs, on ne larde pas à s’apercevoir que toutes ces phrases significatives, dont les socialistes se sont emparés, ne constituent au fond que des précautions oratoires, lesquelles, à leur tour, ne Consistent que dans l’exagération de faits vrais et de principes inattaquables.
Comme les adversaires de la société moderne ont principalement invoqué les écrits de saint Jean Chrysostome et de saint Ambroise, ce sera dans la doctrine de ces deux Pères que nous chercherons la justification de l’opinion que nous venons d’émettre.
Un jour, saint Jean Chrysostome, parlant de la communauté établie parmi les chrétiens de Jérusalem, proposa ce genre de vie, non-seulement comme un exemple digne d’être imité, mais encore comme un moyen efficace de convertir tous les infidèles.
* Si nous adoptions ce genre de vie, disait-il, il en résulterait un bien-être immense pour le riche et pour le pauvre, et l’avantage ne serait pas plus grand pour l’un que pour l’autre... La division diminue toujours les ressources, et au contraire la concorde et la réunion les augmentent... Si nous savions mettre de côté toute crainte, nous commencerions audacieusement cette
l Voy , entre autre», le traité de saint Ambroise, De officiit.
entreprise... ’. » Il n’en fallait pas tant pour faire ranger saint Jean Chrysostome parmi les antagonistes de la propriété. Eh bien! encore une fois, oji s’est trompé. L’éloquent évêque de Constantinople, emporté par les élans d’une charité ardente, et jugeant tous les cœurs d’après la pureté du sien , a vu dans la généralisation du régime passager de Jérusalem une source de bonheur et de prospérité; mais il n’a jamais songé à révoquer en doute la légitimité de la propriété. En veut-on des preuves? qu’on consulte l’homélie sur la première épître aux Corinthiens, et l’on y trouvera ces paroles caractéristiques : Il est permis d’être riche, mais sans avarice, sans rapine , sans violence. Ailleurs, le saint évêque ajoute : Ce ne sont pas les richesses que je blâme, mais l’abus des richesses (Hom. II. au peuple d’Antioche). Je n’accuse pas les riches, mais ceux qui usent mal des richesses. Les richesses ne sont pas un mal en ellesmêmes, si nous nous en servons comme il faut... et comme, en parlant de l’ivrognerie, je n’accusais pas le vin, je n’accuse pas non plus la richesse, mais son mauvais usage (Hom. I sur l’inscription de l’autel). L’argent même est bon, pourvu qu’il ne domine pas ceux qui le possèdent et pourvu qu'ils soulagent la pauvreté du prochain (T . X. Ilom.) *.
C’est en vain qu’on s’empare de l'homélie du même Père sur la première Épître de saint Paul aux Corinthiens. Il est vrai que, dans ce discours, saint Jean Chrysostome a dit aux heureux du monde : « Si vous êtes riches, ce n’est pas pour vous, mais pour les autres. Vous l’êtes, non pour consumer votre bien à des prodigalités qui ne servent que vos passions, mais pour le distribuer A des indigents dont il soulage les misères. Vous vous croyez le propriétaire de ce bien ; vous n’en êtes que l’économe... » — Nous savons que chaque jour ce passage est cité avec des cris de triomphe. Les riches ne sont pas les propriétaires de leurs richesses; ils n’en sont que les économes : voilà, s’écrie-t-on, la négation expresse, la condamnation formelle du principe de la propriété individuelle : celle-ci n’est plus qu’un fait acci-
> Fragment cité par M. Villegardetlc, Mit. det idée» toc., p. 87.
* Voy. le remarquabla travail que M. Chon a publié aur le prétendu tucialisme dea saints Pères, dans la Revue de la Flandre, t. V, 1850,
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denlel, qu’un acle de jouissance précaire, qu’un économat! Par malheur, dans la même homélie, l’orateur sacré a eu soin d’expliquer sa pensée , de manière à couper court à toute interprétation abusive. « Vous n’avez rien, ajoute-t-il, qui vous appartienne en propre : richesses, talent de la parole, votre existence elle-même, vous la tenez de Dieu, tout appartient à Dieu. 11 vous a fait riche, comme il pouvait vous faire pauvre. Il ne tient qu'à lui de vous plonger dans la misère. S’il ne l’a pas fait, c’est qu’il veut vous donner l’occasion de mériter récompense. Ces richesses qu’il vous a données, il ne lient qu’à lui de vous les retirer. 11 vous les laisse pour vous associer au ministère de sa Providence. Prétendre qu’elles sont à vous avec le droit d’en user arbitrairement et d’une manière absolue, c’est manquer à la reconnaissance qui lui est due. La nature et la religion vous apprennent également dans quelle dépendance vous êtes à cet égard *. » Voici donc toute la pensée du saint : « Les richesses, les talents naturels, la vie de l’homme elle-même, appartiennent à Dieu. L’homme n’est pas en droit d’user arbitrairement des biens que la Providence lui a départis. Il doit venir en aide à ses frères qui souffrent, il doit tenir compte des exigences de la vie sociale ; la propriété n’est pas, aux yeux de Dieu, le droit d’user et d’abuser des choses qui en sont l’objet. » Qu’y a-t-il à reprendre à cette doctrine salutaire? N’est-on pas aujourd’hui unanimement d’accord pour proclamer que la définition que les lois romaines ont donnée de la propriété ( droit d’user et d’abuser, jus uti ndi et abutmdi) est loin d’clre conforme aux exigences de {a morale, aux préceptes du droit naturel? Oui, les riches sont assoçiés au ministère de la Providence, et la noble, la salutaire pensée de l’évêque de Constantinople se trouve aujourd’hui reproduite dans le proverbe populaire : richesse oblige. Mais si le riche a des obligations à remplir, il n’en résulte pas que la possession des richesses soit en opposition à la loi de Dieu ! 11 ne s’ensuit pas que la propriété soit illégitime! Comment, d’ailleurs, l’aumône pourrait-elle mériter récompense, si celui qui la
1 Voy. liom. XLHI, sur la première épllre au* Corinthiens.— Collect, Guillon, t XIX, p. 30 et SI.
dispense n’était pas propriétaire de la chose donnée? Enfin, on eût dû se rappeler que saint Jean Chrysoslome avait pris pour texte de son discours ces paroles de saint Paul : « Que chacun de vous mette à part chez soi le premier jour de la semaine ce qu’il lui plaira pour les besoins du pauvre. » D’ailleurs, si ces explications paraissent insuffisantes, qu’on se donne la peine de lire la XXXV* homélie sur l’évangile de saint Matthieu. Là saint Jean Chrysostome, plus explicite encore, dit aux riches : « Vous vous défendez de faire l’aumône sous le prétexte des charges publiques, des impôts énormes que vous avez à payer. Nous ne vous imposons point, nous : ce que nous vous demandons est volontaire et personne ne vous contraint. Est-ce là une raison de ne rien donner? Que vos terres vous rendent ou non , vous n’êles pas moins obligés de payer; vous n’oseriez pas contrevenir à la loi : et pour Jésus-Christ qui ne vous violente pas, qui ne vous demande qu’un peu de votre superflu, vous n’avez que des rebuts *. » — On ne vous impose pas, personnelle vous contraint, on ne vous demande qu’un peu de votre superflu : est-ce là le langage d’un apôtre du communisme?
Pour saint Ambroise, la question sc présente absolument dans les mêmes termes.
Critiquant la définition que les jurisconsultes romains avaient donnée de la justice, saint Ambroise s’exprime dans les termes suivants :
« Quand les philosophes, et notamment Cicéron, ont enseigné que la forme de la justice est d’user avec tous de ce qui est à tous, et d’user en propre de ce qui est à soi, ils ont tenu un langage contraire à la nature. Dieu a ordonné que tout serait créé de manière à ce que la nourriture fût commune, et que la terre fût une sorte de possession indivise. La nature a donc créé un droit commun ; c’est l’usurpation qui a fait le droit privé. Telle était aussi la doctrine des Stoïciens, que tout est engendré sur la terre pour l’usage des hommes, que les hommes sont créés les uns pour les autres, et qu’ils doivent se servir entre eux. Où les Stoïciens ont-ils pris cette doctrine? Dans nos saints auteurs.
t Hom. XXXV, sur saint Matthieu. Coll. Guillon, t. XIX, p. US.
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Moïse dit que Dieu, en créant l’homme, voulut qu’il eût la propriété des poissons, des oiseaux, des troupeaux, et David a répété la même pensée. Moïse dit que l’homme n’a pas été créé pour la solitude, et que Dieu lui a donné sa compagne pour l’aider »
On a beaucoup abusé de ce fragment , et nous avouons qu’il renferme une proposition qui, prise à la lettre, va directement à l’encontre de la légitimité de la propriété individuelle. Mais avant de conclure, il faut se demander quelle est la portée réelle que saint Ambroise a voulu donner à ces paroles? quelle est la conclusion qu’il a déduite de ces prémisses? Or, en répondant luimême à ces deux questions, le saint évêque de Milan a d’avance fermé la bouche aux étranges commentateurs qu’il a trouvés au xix' siècle. En effet, les lignes suivantes servent de conclusion au fragment que nous venons de transcrire :
« Ainsi donc, dit le saint, selon la volonté de Dieu, nous devons nous prêter un secours réciproque, nous devons rivaliser de bons offices Icertarc officiis) ; nous devons nous aider par les services, les travaux, l’argent, etc., afin de resserrer te lien de la société. Telle est la justice dans toute sa splendeur, elle est faite pour les autres plutôt que pour nous. »
Est-ce là le langage d’un communiste? La mauvaise foi la plus insigne oserait seule répondre affirmativement. Saint Ambroise ne voulait pas anéantir l’organisation sociale basée sur la propriété; il ne demandait pas, au nom de la justice, le partage des terres et des trésors des riches : il se bornait à proclamer le devoir sacré de s’aider réciproquement dans les mille souffrances de la vie terrestre. Le seul reproche qu’on puisse adresser au saint docteur, c’est d’avoir commis une erreur de droit en ne distinguant pas, avec assez de clarté et de précision, entre la justice et la bienfaisance, entre la propriété et la charité. La proposition qui a tant réjoui les socialistes n’a d’autre signification que celle-ci : Le globe terrestre, sortant des mains de Dieu, constituait le domaine indivis de l’espèce humaine ; l’occupation et le travail ont plus tard donné naissance à la propriété; les
1 Traduction de M. Troplong, Etprii démocratique du code civil, § 1.
bornes el 1rs clôtures ne se sont montrées qu’ après la perte de l’innocence primitive. Or, interprétée de ia sorte, les défenseurs les plus ardents de la propriété individuelle n’auront pas de peine il l’admettre. D’ailleurs, ainsi queM. Troplong l’a fait observer dans un mémoire qu’il a récemment présenté à l’Académie des sciences morales et politiques de Paris, saint Ambroise, dans le même traité de Officiis, fait à l’homme pieux un précepte formel de ne pas exercer la charité aux dépens d’autrui, s II y a donc, dit M. Troplong, un droit privé appartenant à autrui, un droit qui n’est pus une usurpation , puisqu’on ne peut le ravir au prochain *. »
Nous croyons que ces détails suffisent pour déterminer la nature du secours que les socialistes, naguère si dédaigneux à l’égard du christianisme, vont aujourd’hui chercher dans les écrits des Pères de l’Église. Du reste, s’il en était autrement; si, pour compléter notre tâche, il était nécessaire de réunir les passages des livres des Pères, où la propriété est défendue, où la résignation et le respect des droits d’autrui sont prêchés aux pauvres, où le vol et la convoitise du bien d’autrui sont frappés d’anathème, où les passions haineuses qui servent de véhicule au socialisme sont condamnées au nom de Dieu et de l’Évangile, dix volumes ne suffiraient pas à la reproduction de ces témoignages. Nous nous contenterons de citer quelques exemples.
Dans les premiers siècles du christianisme, on rencontrait, comme de nos jours, une classe de penseurs qui s’était imaginé que le bonheur de l’espèce humaine était subordonné au nivellement de toutes les distinctions sociales. Ils ne se contentaient pas de rappeler les droits et la dignité du pauvre aux riches qui fermaient les yeux sur les souffrances de leurs frères : ils réclamaient l’égalité absolue, basée sur le communisme. Or, voici ce que leur répondait l’évêque de Tyr, Théodore!, l’un des docteurs les plus érudits du iv e siècle : « Vous vous irritez, disait-il, de ce que tous les hommes ne nagent pas dans l’abondance, de ce qu’ils n’habitent pas de superbes palais, de ce qu’ils ne sont pas tous couverts d’or et de pourpre, de ce qu’ils ne marchent
« Troplong, loc. cit.
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pas tou* montés sur des ehevaux richement harnachés et accompagnés d’une foule de gardes et de domestiques, de ce qu’ils ne reposent pas tous mollement sur des coussins magnifiques, de ce qu’ils n’ont pas tous une table exquise et somptueuse, de ce qu’ils ne jouissent pas tous des délices que la volupté a su inventer... Mais si tous les hommes étaient égaux en richesses et en qualité, comment pourraient-ils jouir de la fortune? Si tous vivaient dans une égale abondance, quels secours tireraient-ils les uns des autres dans les besoins et les nécessités de la vie? Si vous les voulez tous également riches, qui voudra se mettre au service d’un autre? qui voudra se donner la peine d’approcher du feu, de l’attiser, de préparer à manger, de cuire le pain, de moudre le blé, de bluter la farine, de pétrir, de chauffer le four, de souffrir l’ardeur du feu, s’il n’y est contraint par la pauvreté? Qui jamais eût attelé les bœufs sous le joug de la charrue, qui eût labouré la terre et l’eût ensemencée, et, les épis étant arrivés à leur maturité, qui aurait fait la moisson, qui l’aurait portée dans l’aire, et aurait séparé le blé de la paille, si la pauvreté ne l’eût forcé à prendre cette peine? Et ceux qui descendent dans les carrières, qui en tirent la pierre pour construire les édifices, pour élever de belles et magnifiques demeures, n’est-ce pas l’indigence qui les oblige de se livrer à ces travaux? Qui s’est exposé aux périls et aux secrets de la navigation? qui s’est assujetti au pénible métier de tisserand, de cordonnier, de potier et de forgeron? Assurément ce ne sont pas les riches. Il faut donc convenir que si tous les hommes étaient également riches, personne ne voudrait s’abaisser à être le serviteur d’un autre. Et delà il s’ensuit nécessairement ou que chacun serait obligé d’apprendre et de faire tous les métiers à la fois, ou que tous manqueraient des choses nécessaires à la vie. Or, il n’est pas besoin de prouver qu’il est impossible à un seul homme d’apprendre et de faire tous les métiers ; il suffit de consulter l’expérience » Depuis le jour où Théodoret traçait ces lignes, quatorze siècles ont ajouté leur expérience à celle dont il constatait les résultats
1 TraiU de la Procidence. Fragment traduit par Planche, Cours de littérature grecque, t. VH, p. 41J.
dans son Traité de la Providence. Pourquoi faut-il que les générations du xix* siècle aient encore besoin des leçons éloquentes qu’il donnait aux peuplades de l’Asie Mineure?
Au témoignage de Théodorel ajoutons celui de l’apologiste Tertullien, que M. Cabel a classé, nous ne savons sous quel prétexte, parmi les communistes du n* siècle. Lui aussi nous prouve que le langage des apôtres du socialisme ne date pas d'hier. « Je donnerai, dit-il, à quiconque me demande; oui, mais à titre d’aumône, et non à titre d’exaction. Extorquer n’est pas demander. Celui qui me menace s’il ne reçoit rien, au lieu de demander, arrache. — Il n’attend pas une aumône, celui qui vient, non pour se faire plaindre, mais pour se faire craindre. Je donnerai donc par charité, non par frayeur, à l’infortuné qui, après avoir reçu, rend gloire à Dieu et me bénit, non à l’orgueilleux qui croit m’avoir rendu service et, les yeux attachés sur sa proie, s’écrie : C’est le rachat d'un crime V » — Est-ce que déjà du temps de Tertullien on se serait écrié : La propriété , c’est le vol ?
Ces déclarations ne sont pas des protestations isolées.
On connaît le conseil que Jésus a donné au jeune homme qui lui demandait ce qu’il fallait faire pour acquérir la vie éternelle : Allez, vendez ce que vous avez et donnez-le aux pauvres; puis, venez et suivez-moi 2 . Il n’est presque pas un docteur de l’Église qui n’ait commenté ce texte. Or, comment se fait-il que pas un de ces prétendus communistes ne se soit avisé de découvrir dans les paroles du Sauveur la condamnation de la propriété? Comment se fait-il que tous n’y aient vu qu’un simple conseil évangélique, donné à ceux qui veulent atteindre au dernier degré de la perfection ?
« Il ne faut pas se dépouiller à la lettre de ce que l’on possède, » dit saint Clément d’Alexandrie. « L’indigence elle-même a des écueils aussi bien que l’opulence. Le précepte est rempli quand on fait de ses richesses i’inslrumeut et la matière de bonnes œuvres. Indifférentes de leur nature, il ne faut point les blâmer ni les décrier mal à propos. Tout dépend du bon ou du A
I De la failt, c. IS. Trait, de M. Chon.
• Saint Matthieu, XIX, îl
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mauvais usage que l’on en fait. Ce n’est donc pas aux richesses elles-mêmes qu’il faut s’en prendre des maux qu’elles causent, mais aux passions et aux inclinations vicieuses qui dénaturent les dons du Créateur et en intervertissent l’usage, en transportant à des emplois illicites, et souvent criminels, des biens qui peuvent être pour nous et pour les autres des sources de mérite... C’est le renoncement de cœur, c’est la pauvreté en esprit qui sont commandés par Jésus-Christ : et c’est là ce qui coûte bien plus encore que le sacrifice même de ces trésors périssables, dont mille accidents divers et quelquefois les seuls efforts d’une sagesse mondaine et philosophique peuvent nous détacher 1 . »
Saint Augustin, prêchant sur le même texte, est plus explicite encore. Il en prend occasion pour tracer aux riches et aux pauvres leurs obligations respectives. Aux riches il recommande la charité, aux pauvres il ordonne de respecter les propriétés des riches. Et pourquoi? Parce que, dit-il, entre le riche et le pauvre il n’existe pas de communauté d - biens *. Et qu’on ne dise pas que c’est là un mouvement oratoire, une déclaration isolée, qui ne trouvent point leur confirmation dans les écrits dogmatiques de l’illustre évêque d’Hippone. La lutte qu’il a soutenue contre les doctrines antisociales de Pélage prouve, à la dernière évidence, que ses opinions sur la propriété étaient en parfaite analogie avec le septième précepte du Décalogue s . Saint Augustin n’a pas plus flatté les pauvres que les riches. S’il condamnait l’avarice des uns, il n’approuvait pas l’envie et la cupidité des autres. « Il ne suffit pas d’être pauvre, disait-il, pour avoir des droits à la vie éternelle; il faut en même temps n’avoir pas de cupidité... Pauvres, voyez près de vous ce riche; peut-être, avec ses trésors, il n’est pas avare, tandis que vous, sans richesses, vous êtes avares... L’avarice consiste non à être riche, mais à vouloir être
• S*int Clément, Quel est le riche qui peut être tauvé ? Coll. Guillon, tome I, pages 435 et 436.
> Oratio LXXV. Voici les propres paroles qu'il adresse aux paurres : Commune») habeti» cum divitibue mundum ; non commune») habetie cum divitibue domum , ted habeti» commune coelum, communem lucem.
6 Voy. le chapitre suivant.
riche » En un mot, s’il blâmait le mauvais riche, il condamnait aussi le mauvais pauvre.
Il en est de même de lous les autres docteurs de l’Église. On peut s’emparer de quelques phrases équivoques, tronquer quelques pages, dénaturer quelques expressions, exagérer la portée de quelques propositions susceptibles d’une double entente; mais on ne réussira jamais à transformer en apôtres du communisme les ministres d’une religion qui, au milieu des désordres, des injustices et des spoliations du monde païen, a dit à ses disciples : Vous ne convoiterez pus le bien d’autrui.
Si les socialistes avaient voulu rechercher, de bonne foi, les opinions que le sacerdoce des premiers siècles a professées à l’égard des doctrines qui servent de base à leurs systèmes, ils pouvaient se servir de moyens à la fois plus loyaux et plus sûrs. Au premier siècle de l’Église, Carpocrate et ses disciples avaient fait de la communauté des biens la base de la vie civile, et de la communauté des femmes le fondement de la vie morale. Trois siècles plus tard, les sectaires de Pelage enseignèrent que la propriété individuelle était contraire à la loi de Dieu et incompatible avec les préceptes de charité et d’abnégation déposés dans l’Évangile. C’est sur ce terrain que le débat devait être porté, il fallait interroger l’histoire et lui demander quelle avait été la conduite des Pères de l’Église, en présence de ces doctrines anarchiques. Que firent, en effet, dans ces circonstances décisives, tous ces docteurs chrétiens que les adversaires de la propriété individuelle ont osé ranger sous leur bannière? Ils repoussèrent avec dégoût les théories dégradantes des sectaires ; ils revendiquèrent les droits imprescriptibles de la morale; ils proclamèrent, avec une unanimité constante, que les droits de la propriété individuelle étaient garantis et sanctionnés par la loi de Dieu 9 : ils firent, en un mot, à l’égard des sectaires de leur temps, ce que leurs successeurs dans le sacerdoce firent, durant les siècles suivants, à l’égard des Vaudois, des Albigeois, des Lollards, des Begghards, des Frérots, des Dulciniens, des Tur-
4 F, huit, in Ps. 1.11 Sermo LXXXVI, de verb. Ev. Maith , c. XIX.
a Vuy . surtout l'admirable lettre de saint Augustin à Hilaire (CLVII).
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lupins et de cette multitude de sectes impures qui toutes ont débuté par la communauté des biens, pour arriver, par une pente naturelle, à la promiscuité des sexes.
En plaçant le débat sur le terrain de l'histoire, les socialistes de toutes les nuances n’ont pas fait preuve de cette habileté dont on se plaît à les gratifier. Le communisme , plus ou moins restreint, n’a jamais produit que l’anarchie, la misère et la promiscuité des sexes. Mais n’anticipons pas sur les matières destinées aux chapitres suivants.
LES COMMUN AUTÉS RELIGIEUSES
M. Thierset les couvents catholiques. — Opinion du P. Lacordaire. — Les monastères et le socialisme. — Les Esséniens et les Thérapeutes. — Les Hcrnhutcrs ou Frères montres. — Conclusion.
De nos jours, deux hommes célèbres, 31. Thiers et le P. Lacordaire, se sont occupés des prétendus rapports qui existent entre le couvent catholique et les doctrines égalitaires préconisées par les communistes du xix* siècle.
31. Thiers s’est étrangement trompé sur la nature et le but de l’institution. A ses yeux, la vie monastique est un remède contre le suicide , et le couvent devient ainsi une espèce de tombe anticipée. « La vie monastique, dit-il, n’est autre chose que le suicide chrétien, substitué au suicide païen de Caton, de Brulus et de Cassius. Le christianisme saisit au passage ce désespéré, qui allait attenter à sa vie, arrête son bras, l’emmène, le conduit dans la solitude, l’arrache à cette vie agitée des cités, à ces sensations infinies , tour à tour délicieuses ou poignantes , qui le
troublaient sans cesse , l’enferme dans ces cloîtres silencieux et tristes, où, dans un espace étroit, entre les quatre faces d’un portique uniforme, il se lèvera, priera, travaillera, prendra ses repas, se couchera tous les jours aux mêmes heures, n’entendra que la cloche du couvent, n’aura d’autres événements que le lever et le coucher du soleil , et sentira son ardeur s’éteindre dans la sublime et douce uniformité de la prière, remède puissant et unique pour l’agilation morale, capable de calmer jusqu’à l’âme tendre et passionnée d’Héloïse et de la Vallière. Ce désespéré, le christianisme amortit ses passions physiques par la privation et une vie sobre; il amortit ses passions morales par l’abstinence du monde. Et comme il subsiste dans le cœur le plus désolé un reste indestructible des penchants humains, la sociabilité; que vouloir détruire ce reste serait impossible, le christianisme, toujours profond dans ses vues, accorde à l’homme la compagnie de l’homme, à la femme la compagnie de la femme, se garde de mêler ces êtres si prompts à s’aimer de nouveau, les sépare avec soin, et, de même qu’il n’a plus laissé à leur corps qu’une sobre et chétive nourriture, suffisante à peine pour le soutenir, il ne laisse à leur âme qu’une froide et paisible amitié qui ne peut plus l’exalter, l’agiter, la troubler. On les conduit ainsi jusqu’à leur heure dernière, entre la prière, la contemplation, la bienfaisance, et on a converti la mort prompte et criminelle en une mort lente, paisible et innocente, mêlée d’actes utiles à l’humanité. Mais le christianisme a été conséquent. C’est une mort qu’il a voulu substituer à une autre mort, et c’est une tombe qu’il a construite afin d’y faire descendre l’homme qui s’allait détruire, afin de l’aider à y passer tranquillement ses derniers jours. Pour ces religieux, pour ces religieuses, détachés du monde, qu’importent et la fortune et la famille? Us n’y doivent plus penser, si le vœu qui les a portés à se jeter dans un couvent est resté ferme en leur cœur; et si au contraire ce vœu est ébranlé, il faut qu’ils sortent, et sortent sur-le-champ du cercueil où ils s’étaient enfermés tout vivants, sous peine des plus affreuses douleurs, des plus regrettables scandales *. » *
> De la Propriété, p. 114, édition de Bruxelles.
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II se peut que Ja vie du cloître produise parfois le résultat signalé par M. Thiers. Aux Ames découragées, aux
, ... cœurs lassés do tout, même de l'espérance,
le monastère offre un asile, un lieu de repos, une famille aimante et dévouée, un sanctuaire où l’on puisse se prosterner et prier loin des regards de la foule. Mais tel n’a pas été le seul but de l’Église. Chaque jour les portes du monastère se referment sur des hommes jeunes et forts, pleins d’ardeur et de vie. Leur cœur a conservé sa vigueur native, leur âme est assez forte pour mépriser les obstacles, leur courage sait braver les injustices que tout homme rencontre dans sa carrière, et cependant ils franchissent le seuil du cloître, sans pousser un soupir, sans jeter un regard en arrière. Appartiennent-ils à la classe des désespérés, ces moines qui , seuls et sans autres richesses que leur bréviaire et leur crucifix, s’enfoncent dans les solitudes du nouveau monde pour annoncer la bonne nouvelle à des peuplades qui les récompenseront peut-être par des supplices? ces jésuites, ces enfants de saint François et de saint Dominique, ces prêtres courageux et forts, qu’on rencontre sur toutes les côtes inhospitalières où la croix ne brille pas encore au sommet des temples? ces jeunes femmes qui, dans tout l’éclat de la jeunesse et de la beauté, s’arrachent à une famille qui les aime, au monde qui leur sourit, celles-ci pour s’ensevelir dans les hôpitaux, celles-là pour accourir sur les pas du missionnaire, afin de faire fructifier le germe qu’il a déposé dans les cœurs à peine ouverts à l’Évangile? Non, le poêle a été plus près de la vérité quand il a dit :
« L’esprit de la prière et de la solitude Qui plane sur les monts, les torrents et les bois, Dans ce qu'aux yeux mortels la terre a de plus rude Appela de tout temps des Ames de son choix 1. »
L’Évangile renferme des préceptes et des conseils. Les préceptes sont obligatoires pour tous les chrétiens, quelle que soit
1 Lamartine, Harmonies fioit. et relig., 1, 14. L'abbaye de K «nombreuse-
Si
la position qu’ils occupent dans la hiérarchie sociale. Sur le trône, sous l’humble toit de la chaumière, au milieu des camps, dans le silence du cloître, partout leur observance est un devoir, leur transgression un acte de désobéissance à la loi divine. Les simples conseils évangéliques n’onl pas ce caractère; ils laissent à l’homme son indépendance et sa liberté. Il y a plus : il est difficile, sinon impossible, de suivre à la lettre tous les conseils évangéliques au sein des agitations, des travaux et des luttes qui constituent la vie de l’homme du monde. A celui qui veut atteindre à ce degré de perfection l’Église ouvre le cloître. Tel est le but religieux de l’institution. Le moine s’arrache à sa famille et à ses amis ; il renonce à tout ce qu’il possède ; il se soumet à une règle sévère et monotone; il abdique sa volonté propre et promet une obéissance absolue aux supérieurs qui lui seront donnés; il renonce aux plaisirs, au luxe, aux fêtes, pour se vouer à une existence de dévouement et d’abnégation. Qu’y a-t-il de commun entre cette vie de pénitence et Y Eldorado socialiste? entre les austérités du cloître et tous ces tableaux séduisants que déroulent les apôtres d’une doctrine qui a fait de la glorification des appétits matériels la base de son symbole politique et social? Loin d’être la confirmation du socialisme, le monastère catholique en est la négation.
Mieux inspiré que M. Thiers, le P. Lacordairc a fait admirablement ressortir les caractères de la vie monastique, dans un discours prononcé à la cathédrale de Paris le 18 janvier 1846. Les vertus qu’elle exige , les qualités qu’elle suppose , le but qu’elle doit atteindre, les services religieux et sociaux qu’elle rend a l’humanité, en un mol, son origine, sa nature et sa mission, y sont exposés dans ce langage, à la fois si simple et si élevé, qui a valu à l’illustre dominicain l’admiration de l’auditoire le plus éclairé de l’Europe. Quant à la question économique, il suffit de citer le passage suivant, pour prouver qu’elle n’a pas davantage été négligée : « Il y a des religieux, disait le P. Lacordaire, qui vivent à deux ou trois cents francs par tête, d’autres à quatre ou cinq cents francs, et je ne crois pas me tromper en affirmant que le chiffre le plus élevé, dans les circonstances les moins favorables, s’élève à huit cents francs. Quel est l’homme
LE CHRISTIANISME
Ro
lettré, c’est-à-dire ayant étudié un peu de grec et de latin, qui voudrait et pourrait vivre à huit cents francs par an? En trouveriez-vous un seul? Un tel sort ne paraît-il pas le comble de l’humiliation et de la misère à tout homme sachant tenir une plume ou un crayon? Cependant des milliers de cénobites, lettrés eux-mêmes, et quelques-uns lettrés illustres, se contentent à moins, et remercient la Providence de leur donner avec surcroît le pain quotidien. Ils découvrent au-dessous d’eux des infortunés qu’ils secourent encore; ils admirent la place qui leur a été faite au soleil de ce monde, et s’étonnent du choix privilégié qui est tombé sur eux. Ne serait-ce pas un bénéfice social digne de considération, qu’une levée annuelle de quelques milliers de lettrés, voulant bien accepter huit cents francs en échange de leur mérite, et retirant de la lutte, avec leurs besoins extérieurs, l’hydre plus insatiable encore de leur orgueil et de leur ambition 1 ? »
D’ailleurs, en comparant aux couvents catholiques les phalanstères plus ou moins modifiés, on ne doit pas perdre de vue une circonstance essentielle. Le couvent est peuplé de célibataires , soumis à une règle inflexible. L’harmonie se maintient, les passions se taisent, l’ordre règne, parce que toutes les volontés, épurées par la foi, s’inclinent devant les prescriptions de la règle , interprétées par les supérieurs. En serait-il de même si chaque habitant du monastère , marié et père de famille, avait à s’occuper des parures de son épouse et du bien-être de sa progéniture? Poser la question, c’est la résoudre pour tout homme sensé.
Le phénomène de la communauté volontairede biens et de vie, provoquée par la puissance des idées religieuses, n’appartient pas uniquement à l’Église catholique, il est vrai que l’antiquité païenne n’en offre point d’exemple, à moins qu’on ne veuille attribuer une signification exagérée à l’essai infructueux tenté par Pythagore *; mais les Juifs ont eu leurs cénobites, et le bouddhisme a couvert l’Asie orientale de monastères qui, sous le rapport économique, présentent plus d’une analogie avec les
* Œuvres du I*. Lacordairc, 1 . 1, p. U7-118, Louvain, 184S.
7 Voy. ci-dessus, p. 37. \
nôtres. Enfin, le protestantisme nous offre, dans les établissements des Hemhuters, une espèce de couvent où la vie commune est pratiquée sous la direction de l’autorité religieuse. Or, partout où ce phénomène religieux et social se manifeste, il se montre avec des caractères et des exigences qui impliquent la négation du communisme , tel que l’entendent les novateurs de nos jours.
Dès le temps des Machabées (450 ans avant J.-C.), on rencontrait, sur la côte occidentale de la mer Morte, la secte juive des Esséniens , qui avait érigé la communauté de biens et de vie en dogme religieux et social. Logés sous un même toit, nourris à la même table, portant un vêtement uniforme, ils gardaient le célibat et vivaient dans la continence. Méprisant les richesses, rejetant les métaux précieux, livrés sans cesse à la méditation des vérités religieuses, pauvres et subsistant du travail de leurs mains, les Esséniens se contentaient d’un seul repas composé de pain et de légumes. Renoncer aux plaisirs, à l’ambition, à la gloire; triompher des passions, subjuguer les sens, s’élever au-dessus des besoins du corps, dédaigner les avantages que les autres recherchent et admirent : tel était, aux yeux de l’Essénien, l’idéal de la perfection humaine. A l’aide des enfants qu’on leur confiait et qu’ils élevaient dans les principes de leur secte, ils comblaient les vides que la mort et la défection faisaient dans leurs rangs. Ils admettaient rarement des adultes, et jamais sans les avoir éprouvés par un rude noviciat de trois années. Tous devaient une obéissance absolue aux supérieurs élus par la communauté *.
t Au milieu de la corruption du monde païen, la vie des Esséniens devait vivement impressionner les étrangers qui les visitaient. Porphyre fait leur éloge dans son Traité de i Abstinence, liv. IV, § il et suiv. Pline le Naturaliste en parle avec admiration.» Cette peuplade isolée, dit-il, la plus étrange qui existe sous les cieux, 6e perpétue sans femmes, vit sans argent, compagne des palmiers. Aussi, depuis plusieurs siècles, elle se perpétue sans que personne y naisse. Le repentir et le dégoût du monde sont la source féconde qui l’alimente. » ( Hist . nat. t c. V.) Quelques auteurs ont vu dans les Thérapeutes des moines chrétiens, des Esséniens convertis & l’Évangile. Ce n’est pas ici le lieu d’examiner cette opinion qui me semble mal fondée.— Voy. Josèphe, De bello jud., liv. II, Ant., c. XIII et XVIII; Philon, De vit. cont. y liv. 1 ; Eusèbe, liv. II, c. XVII ; dom Calmet, Dictionnaire de la Bible, v® Thérapeutes.
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Deux siècles plus tard, d’autres sectaires juifs, les Thérapeutes, s’étaient répandus dans l’Asie Mineure et en Égypte, surtout aux environs d’Alexandrie. Issus des Esséniens, les Thérapeutes avaient encore renchéri sur la rigueur primitive de la règle. Chacun d’eux occupait une cellule séparée, placée à quelque distance des autres, La prière se faisait en commun deux fois par jour, au lever et au coucher du soleil. Ce n’était qu’après le coucher de cet astre qu’il leur était permis de prendre l’unique repas du jour, composé de pain et de sel assaisonnés d’hysope. Philon nous.apjftend que les Thérapeutes renonçaient à leur famille, à leurs amis, à leurs biens et à leur patrie, pour se livrer entièrement aux exercices de la prière et de la contemplation. Leur unique travail intellectuel consistait à composer des hymnes et à rechercher le sens des expressions mystiques et allégoriques que renferment les livres de Moïse, des Prophètes et des Psaumes.
Certes, si les phalanstères, les sociétés coopératives, les communes icaricnnes et les ateliers sociaux étaient organisés de la sorte, les socialistes du xix e siècle s’abstiendraient soigneusement d’en franchir le seuil. Le jour où ils voudraient faire revivre les Esséniens et les Thérapeutes , ils cesseraient de nous inspirer des craintes. Quant aux monastères des sectateurs de Bouddha, il est inutile de s’y arrêter. La vie du lama, avec sa discipline sévère, ses pénitences stériles, sa pauvreté, ses ennuis et son immobilité, ferait pitié au dernier de nos prolétaires.
Parmi les communautés religieuses, l’association protestante des HcrnhuUrs ou Frères nioraves est la seule dont les socialistes puissent invoquer l’exemple avec quelque apparence de raison. Ces associations présentent, en effet, un phénomène curieux et digne d’être étudié , .
Vers le milieu du xv e siècle, Georges Poggebrach, roi de Bohême, avait concédé aux débris des ïlussites une partie du district de Lintz, sur les frontières de la Silésie et de la Moravie. Les membres dispersés de la secte y étaient accourus en foule,
< C'est h tort que les publicistes français donnent aux Hernhuters la dénomination de Friret moravet. Ceux-ci appartiennent k une secte anabaptiste. (Voyei ci-après le chapitre concernant les Anabaptistes.)
et, dès l'année 1457, ils avaient bâti plusieurs villages et pris le nom de Frères Je l’Unité. En l’an 1500, le nombre de leurs paroisses s’élevait à deux cents, ayant toutes des temples et des édifices publics construits aux frais de la communauté. L’autorité civile et religieuse se trouvait concentrée aux mains des dignitaires ecclésiastiques. Les évêques, les prédicateurs, les diacres, les anciens ( seniorcs et conseniores), les acolytes et les édiles des temples veillaient sur les intérêts généraux des établissements et intervenaient même dans tous les actes de la vie privée. Les .habitants, soumis à des pfatiques uniformes, se prêtaient des secours mutuels ; un fonds commun était destiné à subvenir aux dépenses générales; les anciens veillaient à la conservation de la pureté des mœurs, et ils avaient le droit de bannir du territoire occupé par les Frères les membres adonnés au vice; mais il ne nous semble nullement démontré que la communauté des biens ait figuré parmi les institutions des Frères de l’Unité.
En 1555, lorsque Luther eut réussi à soulever une grande partie de l’Allemagne contre l’Église catholique, les chefs envoyèrent une députation au moine de Wittemberg , pour lui déclarer qu’ils embrassaient sa doctrine. Les Frères bohèmes (c’était le titre qu’ils s’étaient donné à cette époque) espéraient, à l’aide de cette concession, raffermir leurs établissements ébranlés au milieu de la tempête que la prédication de la réforme avait attirée sur leur patrie. Il n’en fut rien. Comme, d’après leurs principes, il n’était pas permis de faire la guerre, ils refusèrent de prendre part à la ligue que les protestants avaient conclue à Smalkalde. Pour les punir d’un acte que leurs coreligionnaires qualifiaient de trahison, le roi Ferdinand, après avoir détruit leurs églises, les accabla d’impôts et les soumit à des mesures rigoureuses, qui eurent pour résultat leur émigration à peu près générale en Pologne et en Prusse. Dès cet instant, l’association ne fit plus que languir, et la guerre de Trente Ans amena sa ruine totale.
A cette époque, quelques familles de Frères bohèmes, qui avaient conservé leur foi au milieu des persécutions, s’adressèrent au comte de Zinzendorf cl en obtinrent l’autorisation de
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s’établir sur les vastes domaines qu’il possédait en Lusace. Ce fut ainsi qu’ils fondèrent la colonie de Hernhut, d’où ils ont emprunté leur nom actuel. Le comte y attira un grand nombre d’autres familles protestantes, que les malheurs du temps avaient forcées à l’émigration ; puis , après les avoir convenablement préparées à ses desseins, il réunit les diverses Confessions en une seule communauté, et leur donna cette constitution célèbre qui, sauf quelques modifications dans les détails secondaires, les régit encore aujourd’hui.
Les Hernhuters vivent dans de vastes maisons, qui ne sont pas sans analogie avec les phalanstères imaginés par Fourier 4 . Une seule de ces maisons contient quelquefois trois mille habitants. Sous le rapport religieux, ils se divisent en trois confessions ou tropes : la doctrine de Jean Huss , la confession d’Augsbourg et le culte réformé. Chaque trope célèbre la cène selon les rites de son église, mais le service divin a lieu en commun. Les enfants appartiennent au trope de leur père, et il leur est sévèrement défendu de passer dans un autre. Les Hernhuters ont des évêques, des prêtres, des diacres et des diaconesses. Les évêques, sans diocèses et sans droits diocésains, veillent sur les intérêts religieux et consacrent les prêtres. Les prêtres et les prédicateurs expliquent l’Évangile et président aux cérémonies ordinaires du culte. Les diacres et les diaconesses aident les prêtres dans l’exercice de leurs fondions. Les dernières ont, en outre, la mission spéciale de maintenir la ferveur religieuse parmi les personnes de leur sexe.
Sous le rapport de la constitution civile de la société, l’organisation des communautés se rapproche autant que possible de l’égalité absolue. L’âge, le sexe et les rapports naturels sont les seules bases de la hiérarchie, les seules marques de distinction parmi les frères. Toutes les fondions sont le produit de l’élection. Chaque communauté est divisée en classes ou choeurs. On y trouve un chœur d’enfants, un chœur de frères non mariés, un chœur de jeunes filles, un chœur d’époux, un chœur d’épouses,
1 11 nous semble évident que Fourier 8 emprunté de nombreux détails h l’article Morave que M. Faiguel a publié dans l' Encyclopédie do Diderot.
un chœur de veufs et un chœur de veuves. Chaque chœur élit deux chefs, dont l’un, sous le titre d'assistant, est chargé de la surveillance des intérêts moraux, et dont l’autre, qualifié de serviteur, s’occupe des intérêts matériels. Les frères et les sœurs non mariés occupent des corps de logis séparés ; les couples mariés ont des demeures particulières. Tous les membres de l’association portent un costume uniforme de couleur foncée. La seule parure des sœurs consiste dans les rubans qui retiennent leurs cheveux et dont la couleur sert à distinguer le chœur auquel elles appartiennent. Les enfants reçoivent une éducation uniforme et commune, et les écoles primaires des Hernhulers ont longtemps servi de modèles. La société possède, en outre, à Barby, près de Magdebourg, une espèce de gymnase (pœdngo gium) pour les jeunes gens qui se destinent à une carrière libérale, et, à Niesky, un collège académique où l’on donne l’instruction théologique aux frères qui se destinent à la prêtrise.
A la tête de chaque maison se trouve la Conférence des anciens. Elle se compose du chef de la communauté ( Gemeinehelfer ), du prédicateur et des administrateurs des chœurs {Chorhelfcr). C’est dans ces Conférences que sont arrêtées les mesures qui concernent l’intérêt général de la communauté. Au-dessus d’elles, se trouve le Directoire de l’Unité, qui siège à Bertholsdorf, et qui s’occupe des affaires qui concernent la société tout entière. Enfin, au sommet de l’édifice, se trouve le Synode général, qui s’assemble tous les sept ans et se compose des évêques, des surveillants des tropes, et d’un certain nombre de députés des deux sexes, choisis dans toutes les communautés.
Dans chaque maison, les membres de l’association restent pendant toute leur vie sous la tutelle des anciens. Ils ne peuvent ni choisir une profession, ni même se marier sans leur permission. Jusqu’en 4818, les mariages se faisaient par la voie du sort ; mais, depuis lors, on a accordé quelque place aux sentiments personnels. Le Hernhuter qui veut se marier adresse sa demande à l’administrateur de son chœur. Celui-ci la communique à la Conférence des anciens. Si la Conférence, après avoir consulté le chef du chœur de la jeune fille, est d’avis que l’union peut être contractée sans inconvénient, le mariage a lieu ; daus
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le cas contraire, la jeune fille ignore à jamais la demande dont elle a été l’objet.
Il ne faut cependant pas croire que le communisme règne d’une manière absolue dans les communautés des Hernhulers. Au contraire, chaque membre de la société dispose du fruit de son travail, et il n’est tenu qu’à verser dans la caisse générale une portion de son salaire déterminée par les statuts. Chaque frère peut posséder des biens particuliers et même prendre à son service des domestiques étrangers à la société. La seule restriction qu’on lui impose à cet égard, c’est de ne pas contracter avant d’avoir obtenu l’autorisation préalable de la conférence des anciens.
Maintenant, est-il vrai que l'association des Hernhulers offre, pour la solution du problème social, l’importance que les réformateurs contemporains lui attribuent? En aucune manière. Pour peu qu’on examine les faits avec attention, on ne tarde pas à s’apercevoir que la société s’est uniquement soutenue à l’aide de l’exaltation des idées religieuses de ses membres ; aussi a-l-on déjà fait la remarque que, depuis que l’indifférence en matière de religion a envahi l’Europe, la prospérité des établissements a constamment suivi une marche décroissante. Vers le milieu du xvni e siècle, la société comptait soixante et dix mille frères. Aujourd’hui, le nombre des membres, dispersés en Hollande, en Allemagne, en Écosse, en Amérique et en Russie, s’élève tout au plus à dix-huit mille. D’ailleurs, en fùt-il autrement, les communautés se trouvassent-elles dans la situation la plus prospère, encore ne serait-il pas permis d’en déduire des conclusions favorables au communisme. « Une constitution semblable, » disait naguère M. Franck à l’Académie des sciences morales et politiques, « pourrait-elle être adoptée, je ne dis pas pour la société humaine en général, mais pour une nation de quelque importance? Avant tout, et malgré la liberté qu’ils admettent sur certains points de dogme, les Frères moraves forment une secte religieuse dont l’esprit jaloux, étroit, ne peut se concilier en aucune manière avec l’indépendance de l’esprit moderne et le développement de la civilisation. Toute culture élevée ou délicate, toute science et tout art qui ne leur paraissent
point immédiatement utiles, sont proscrits parmi eux. A l’exception de quelques chefs plus éclairés , ils vivent complètement étrangers au reste du monde et à tout ce qui sort du cercle borné de leurs occupations et de leurs croyances. Cependant ils ne peuvent se passer de cette société extérieure qu’jjs méprisent ou qu’ils ignorent. C’est elle qui pourvoit d’abord à leur défense matérielle , et qui leur permet d’exister, en contenant par la justice et par la force, en développant et en éclairant par ses institutions ceux que la charité toute seule ne suffit pas à gouverner. C’est elle qui, laissant à l’intelligence toute sa liberté, fait les expériences et les découvertes dont ils profilent, invente ou perfectionne les industries qu’ils appliquent à leur usage. C’est elle qui ouvre des marchés à leur commerce ; car le commerce est au nombre de leurs occupations, et fait une des principales sources de leur prospérité. Enfin, si leur simplicité patriarcale devenait la règle du monde entier, que deviendraient un grand nombre de leurs maisons, qui ne subsistent que par la fabrication d’objets de luxe? Leur communauté, comme celle des ordres monastiques, ne peut donc se maintenir que parce qu’il y a à eôté d’elle et au-dessus d’elle une organisation sociale toute différente 1 .» — D’ailleurs, quel est le socialiste qui voudrait renoncer aux plaisirs du monde et abdiquer sa volonté pour s’enfermer dans un monastère de Hernhuters, où règne l’obéissance passive, où les sentiments et les actes, les croyances et les travaux, les mouvements du corps et les affections de l’âme, e’està-dire l’homme tout entier, dépendent d’une Conférence de* anciens , laquelle à son tour se trouve subordonnée à un Synode général?
Non, partout où la vie religieuse se manifeste d’une manière plus ou moins apparente, elle exige une abnégation personnelle exclusive du socialisme.
1 M Franck a publié aon discours tous ce titre : le Socialisme jugé par l'histoire. L'auteur présente les mêmes observations pour les Quakers, 1rs Shakers, les Memnunites et tous ces sectaires moitié politiques, moitié religieux, qu'il appelle les moines du protestantisme. Voy., pour l'histoire et l'organisation des communautés des Hernhuters, Journal universel, ou Mémoires pour servir à l'histoire civile, politique, ecclésiastique et littéraire du xvuir siècle, t. VIH, mai 1785; De l'origine si de V organisation des communautés religieuses, Gullia, 1844 (eu allemand) ; Spangenberg, Idea fidei fratrum, Barby, 1 780.
CHAPITRE IV
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Origine des Gnostiques. — Les Simoniens. — Doctrine sociale des Carpoeraliens. — Sectes chrétiennes. — Les Nicolaïtes et les Pélagiens. — Écoles philosophiques. — Les Néopylhagorieiens et les Néoplatoniciens. — École de Plotin. — L’idée de la communauté se manifeste sous toutes ses formes. — Doctrine sociale de l'Église chrétienne.
Dans la plupart des sociétés antiques de l’Orient, une barrière infranchissable s’élevait entre les croyances du peuple et celles des sages. Les mystères du sanctuaire étaient dérobés aux regards de la foule. Partout on rencontrait la distinction entre la science vulgaire, mise à la portée de tous, et la science supérieure, communiquée au philosophe et au prêtre sous le voile mystérieux de l’initiation.
Le christianisme repoussa ces distinctions odieuses. Religion universelle, culte de tous les peuples et de tous les âges, il proclama l’égalité de tous les hommes devant Dieu. Les riches et les pauvres, les savants et les ignorants, les Grecs et les Bar-
bares furent placés sur la même ligne, et tous reçurent dans les temples, désormais sans mystères, les mêmes préceptes, la même foi, le même enseignement.
Ce niveau religieux blessa l’orgueil de quelques sages de l’Orient nouvellement convertis à l’Évangile. Élevés dans les traditions des sanctuaires et des écoles du paganisme, ils résolurent de transporter dans le christianisme la ligne de démarcation entre la doctrine secrète ( ésotérique ) réservée aux intelligences d’élite, et l’enseignement vulgaire ( exotériquc ) destiné au peuple. Les doctrines de Pytbagore, de Platon et dePhilon, la théogonie et les préceptes du Zend-Avesta, les superstitions de l’Égypte antique , les traditions mystérieuses de la kabbale t , mêlés et confondus de mille manières, constituèrent pour ces prétendus sages une science privilégiée, une connaissance par excellence. De là leur nom de Gnostiques 1 2 3 .
Les apôtres vivaient encore lorsque les disciples de Simon (le magicien), sous prétexte que le sage devait se placer audessus des lois d’une religion vulgaire, enseignaient déjà l’tmpcccabilitd que les Anabaptistes ont professée au xvi» siècle, et que M. Owen, sous le nom d'irresponsabilité, a renouvelée dans le nôtre. A leurs yeux, il n’y avait tii moralité ni immoralité dans l’acte extérieur *. A leur avis, les lois religieuses et civiles ne renfermaient que des règles arbitraires, des préceptes irrationnels, auxquels l’homme éclairé devait substituer les lois attrayantes de la nature. « 11 n’y a rien de si impur, dit l’his-
1 Ecole d'origine cbaldéenne.qui revendiquait l'art de connaître et d'expliquer l'essence et les opérations de l'Étrc suprême, des puissances spirituelles et des forces naturelles, et de déterminer leur action par des figures symboliques, par l'arrangement de l'alphabet, par la combinaison des nombres, par le renversement des lettres de l’écriture, etc. (Voy. Pluquet, Dict. des hérésies, v° Kabbale),
* De -y connaissance; yruo’rixçç^ savant, éclairé, illuminé. — Dans ces
dernières années, des recherches considérables ont été faites sur la doctrine des écoles du gnosticisme. En France, Matter, Degérando, Yacherot et plusieurs autres; en Allemagne, Munter, Lewald, Neauder, Hahn, Fulduer, Genesius, Hamacker, Bellerman, etc., ont publié sur les gnostiques des écrits qui se distinguent par une érudition remarquable, mais dans lesquels se manifestent trop souvent des préjugés anlichrétiens, qu'une étude plus approfondie des sources de la doctrine catholique eftt fait disparaître. Déjh la réaction se manifeste en Franco.
3 Voy. saint Irénée, iiv. I, c. 20.
torien ecclésiastique Eusèbe, et l’on ne peut rien concevoir de si criminel que la secte des Simoniens n’ait dépassé *. »
Ce germe devait porter ses fruits ; cette doctrine commode devait trouver d’innombrables partisans au sein du scepticisme et de la corruption qui régnaient à cette époque. Aussi voyonsnous, dès le commencement du n« siècle, un philosophe d’Alexandrie, Carpocrate, pousser la doctrine à ses dernières conséquences, en prêchant la communauté des biens et des femmes, comme une suite nécessaire de la loi naturelle. Réduisant le Christ au rôle d’un prophète ordinaire, mêlant les maximes de Zoroastre , de Pythagore , d’Aristote et de Platon aux doctrines de l’Évangile, Carpocrate devint le chef d’une école semi-chrétienne, semi-païenne, qui faisait consister la vertu dans le mépris de toutes les lois divines et humaines qui entravent la libre manifestation des passions. Devançant Fourier de dix-huit siècles, Carpocrate disait que, pour les hommes initiés à la vraie sagesse , le plaisir et l’attrait se confondent avec le devoir et la vertu. « La nature, s’écriait-il, révèle la communauté et l’unité de toutes choses : la communauté est la loi divine, à laquelle toutes les lois humaines doivent être subordonnées. Les lois humaines qui s’opposent à la mise en commun du sol, des biens de la vie et des femmes, constituent autant d’infractions coupables à l’ordre légitime des choses, autant de violations manifestes de la loi naturelle. » La satisfaction des passions devint le sujet d’une théorie analogue. Selon lui, les passions nous étant données par Dieu, il fallait suivre leur impulsion sous peine de méconnaître les ordres du Créateur *. — Ainsi qu’on devait s’y attendre, ces principes passèrent bientôt de la théorie à l’application. Carpocrate obtint des disciples. En Égypte, dans la Cyrénaïque et en Syrie, on vit surgir des conciliabules mystérieux, où le communisme le plus absolu s’alliait à la promiscuité la plus honteuse. Épiphane, fils de Carpocrate, continua l’œuvre paternelle avec tant de succès que les habitants de Samé, ville de Céphalonie, l’honorèrcnt d’une statue et lui rendirent, après
4 Hist. cccl ., liv. II, c. 43.
? Clément d'Alexandrie, Strom 111.
sa mort, les honneurs divins. Il définissait la justice de Dieu une communauté avec égalité. « Le soleil, disait-il, se lève également pour tous les animaux; la terre offre indistinctement à tous ses habitants ses productions et ses bienfaits; tous peuvent également satisfaire leurs besoins; tous sont appelés au même bonheur. Tous les êtres qui respirent sur la terre forment une grande famille, aux besoins de laquelle l’auteur de la nature a abondamment pourvu. C’est l’ignorance, ce sont les passions, qui, en rompant cette égalité et celte communauté, ont introduit le mal dans le monde. Les idées de propriété, de possession exclusiven’entrentpointdans les plans de l’Intelligence suprême, elles sont l’ouvrage des hommes 1 . » Une multitude de sectes, différentes de nom, mais identiques dans leurs doctrines sociales (Antitactes, Borboniens, Phibionites, Adamites, Procidiens, Agapètes), sortirent du carpocratianisme et s’attirèrent d’innombrables adeptes. Tous ces sectaires différaient entre eux sur les doctrines philosophiques et religieuses, mais ils étaient unanimes à proclamer l’excellence de la communauté des biens et des femmes. Une inscription décou verte dans la Cyrénaïque nous donne leur symbole social dans toute sa crudité : « La communauté de tous les biens et celle des femmes est la source de la justice divine et un bonheur parfait (Lpn'o) pour les hoinmes honnêtes élevés au-dessus du vulgaire... 3 . » Le dédain de toute législation morale était leur caractère distinctif. Pendant les quatre premiers siècles, leurs excès désolèrent l’Église chrétienne. « Comme ces hérétiques, dit Fleury, prenaient le nom de Chrétiens, les extravagances qu’ils enseignaient rendaient le christianisme méprisable, et les abominations qu’ils commettaient le rendaient odieux... De là vinrent les calomnies qui étaient alors si universellement reçues *. »
Mais l’idée communiste devait, à la même époque, se manifester sous d’autres formes.
Pendant que, dans le sein du gnosticisme, des païens unis à
> Pluqnet, Dkt. des hérésies, »° Êpiphanc.
s Un fac-similé dti l' inscription a été reproduit par M Mattcr, dans les planches jointes h son Histoire du gnosticisme 'pi tt).
* Fleury, Histoire de l’Église, t. I, p. 378.
des chrétiens apostats enseignaient et pratiquaient le communisme, d’autres sectes, exclusivement composées de chrétiens égarés, ne restaient pas en arrière.
Au premier siècle, et même du vivant des apôtres, apparaissent les Nicolaïtes. Dignes émules de Carpocrate et de ses disciples, ces sectaires , dont nous avons déjà parlé *, dénaturant audacieusement les préceptes et les maximes de l’Évangile, adoptaient la communauté des biens et la promiscuité des sexes comme des conséquences nécessaires de la doctrine des apôtres. Les biens spirituels étant communs, il fallait à plus forte raison, disaient-ils, soumettre les biens matériels au même régime. Dans l’ordre moral, leurs principes n’étaient pas moins étranges. Après avoir recommandé la prostitution comme un moyen d’humilier la chair, il finirent par enseigner formellement que le corps doit être livré à la volupté, pour délivrer l’âme des entraves de la matière. Le mérite ne consiste pas, disaient-ils, à s’abstenir des plaisirs, mais à en user en maître, à tenir la volupté sous son empire. On ne peut déterminer avec précision la durée de ces écoles de libertinage; mais il est certain que saint Clément d’Alexandrie les connaissait encore sous le règne de Commode *.
Les Pélagiens, autres sectaires chrétiens, qui se montrent au commencement du v« siècle, se sont préservés de ces aberrations immorales; ils respectent du moins les lois de la pudeur et se contentent d’attaquer la propriété individuelle. Exagérant à son tour les prescriptions évangéliques, le moine Pélage, fondateur de la secte, soutenait que les riches qui ne se défont point de leurs richesses ne sauraient avoir part au royaume de Dieu. Il invoquait à cette fin tous les passages de l’Écriture où des menaces sont faites aux détenteurs des biens de la terre. Confondant avec les préceptes positifs les simples conseils évangéliques, tous ces textes prenaient dans sa bouche, et surtout sous la plume de son disciple Céleslius, une portée outrée, un sens inconciliable avec l’ensem-
* Voy. ci-dessus, p. 64.
* .S'tcom , lie. II, 4H; III, 456.— V. saint Ëpipli., Ifoeret., XXV,?; saint Ignace, Epitt. ad Trait, et Philadelph.; saint Irénée, I, il, et III, U , Kusrbe, Hilt., 111; Théodorel, Ueer. (ab., liv. 111.
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ble de la doctrine du Sauveur et des apôtres. Mêlée à des erreurs religieuses qu’il ne nous appartient pas de relever, celte doctrine se répandit avec une rapidité merveilleuse. En Orient, en Occident, partout où le christianisme avait enfin triomphé de la théogonie païenne, Pélage trouvait des disciples pleins de vigueur et de zèle. En Afrique, en Palestine, en Sieile, dans les Gaules et dans la Grande-Bretagne, les Pélagiens devinrent assez nombreux pour inspirer des craintes sérieuses au gouvernement impérial '.
Enfin, comme si la Providence avait voulu que, dans cet immense travail intellectuel qui distingue les premiers siècles de notre ère, le communisme apparût avec toutes les modifications dont il est susceptible , nous voyons, à côté de ces sectes chrétiennes et semi-païennes, des philosophes grecs, repoussant tout contact avec le christianisme, s’efforcer, les uns , de ressusciter l’Institut de Pythagore, les autres, de réaliser la république idéale de Platon s .
Contemporain de Jésus-Christ, Apollonius de Tyane, l’un des Néopythagoriciens, parcourait l’Asie Mineure et la Grèce pour prêcher la doctrine communiste qu’il attribuait à son maître 5 .
1 Voy. ci-après la réponse de saint Augustin, page 101. Ce ne fut pas seulement dans l’empire romain que des sectes communistes se montrèrent au ve siècle. En Perse, un fanatique du nom de Mazdek voulut établir la communauté sur une vaste échelle. Voici comment M. Franck (d’après Malcolm, Hittoire de Perte, et Herbelot, Bibliolh. orient.) raconte cette tentative : « Dans la Perse, h la fin du
siècle de notre ère, sous le règne de Knbad, le père de Chosrou ou Chosroès, un enthousiaste, appelé Mazdek, prêcha avec un grand succès la communauté des biens et des femmes, a Toutes choses, disait-il, tant animées qu’inanimées, appar- « tenant h Dieu, il est impie h un homme de vouloir s’approprier ce qui est k son « Créateur, et ce qui, en cette qualité, doit rester k l’usage de tous. » Ces doctrines trouvèrent un grand nombre de partisans, parmi lesquels il faut compter le roi lui-même. On assure que le réformateur osa lui demander, comme gage de sa conversion, de lui abandonner la reine, et que ce sacrifice aurait été consommé sans les larmes et les prières de Chosroès Quoi qu’il en soit de cette particularité, les disciples de Mazdek, mettant en pratique les principes de leur maître, et ne reculant ni devant le rapt ni devant le pillage, jetèrent le pays dans la désolation. Il ne fallut rien moins qu’une révolution pour rétablir l’ordre L’élite de la nation se souleva, chassa le roi et son favori, et éleva sur le trône le frère de Kobad. Quelques années plus tard, sous le règne et par les ordres de Chosrou, Mazdek périt dans les supplices avec ses principaux adhérents, et son influence disparut avec lui. II reçut de la postérité le surnom de Zendik, c’eat-k-dire l’impie. »
* Voy. ci -dessus, p. 23 et 57
8 Voy. ci-dessus, p. 38.
Dans les temples et les écoles, sur les bords des chemins, sur les places publiques, partout où un certain nombre d’auditeurs se trouvaient à la portée de sa voix, il expliquait et exagérait les leçons que Pythagore avait données, six siècles auparavant, aux populations de la Grande-Grèce. La communauté des biens était sa thèse favorite, et, de même que Carpoerate, il la faisait dériver de la nature. Un jour, à Éphèse, pendant qu’il développait ce thème, une troupe de moineaux s’était postée sur un arbre du voisinage. La bande ailée gardait le silence ; mais tout à coup un nouveau compagnon survint en gazouillant , et aussitôt la troupe entière, prenant son vol, partit en poussant des cris tellement bruyants que la voix de l’orateur en fut couverte. Forcé de s’interrompre, Apollonius fit du départ des oiseaux le sujet d’une parabole. « Vous demandez, » dit-il à son auditoire, « la cause de ce que vous venez de voir, la voici : Un homme a laissé tomber un sac de blé, il est resté des grains à terre. Un moineau s’en est aperçu, et il est venu inviter les autres à jouir de cette fortune inespérée. Vous voyez que les moineaux pratiquent la communauté des biens ; et nous la dédaignons. Us s’aiment et se secourent, et nos riches ressemblent plutôt à la volaille qu’on engraisse : retirés chacun dans sa cage, ils se gorgent de leurs richesses jusqu’à en mourir, tandis que leurs frères meurent de faim *. » — Apollonius mourut sous le règne de Néron. Adrien recueillit ses lettres, et Caracalla lui rendit des honneurs divins ; mais les communautés pythagoriciennes restèrent à l’état de simple projet.
Les idées de Platon eurent le même honneur. Les Néoplatoniciens firent pour le livre de la République ce que les Néopythagoriciens avaient fait pour l’Institut de Crotone. Plotin , l’un des chefs de l’école , acquit une influence immense. L’école qu’il avait ouverte à Rome était fréquentée par les personnages les plus illustres de l’Empire, et l’on y voyait des dames romaines cultiver la philosophie sous sa direction. On affirme que, même sur le trône impérial, il trouva un disciple dans l’impératrice Salonine. Séduit par l’originalité de ses doc-
* Pierre Leroux, Encycl. nouv., p. 671.
trines et la hardiesse de ses conceptions, Gallien lui avait concédé le territoire d’une ville abandonnée de la Campanie. Lè, le philosophe et ses disciples devaient réaliser la république idéale du maître ; mais le projet ne put être exécuté, parce que l’empereur, circonvenu, dit-on, par les ennemis de Piotin, retira son assentiment à des essais destinés à faire reparaître, à côté de l’absolutisme de l’Empire , le niveau des institutions républicaines *.
Ainsi, de génération en génération, et pendant toute la durée des cinq premiers siècles, le christianisme s’est trouvé en présence des doctrines communistes. La philosophie, les traditions orientales et l’Évangile étaient invoqués tour à tour pour arriver à la réalisation de l’idéal rôvé par les humanitaires de notre siècle*.
Que fit l’Église?
Par ses pontifes, par ses docteurs, par ses conciles, elle fit au communisme la guerre la plus active et la plus persévérante. Vingt ans après la mort de Jésus-Christ, saint Pierre et saint Jean l’Évangéliste flétrirent les Nicolaïtes. Dans les trois siècles suivants, saint Cyrille, saint Irénée, Théophile d’Antioche, saint Clément d’Alexandrie, Origène, saint Éphrem, Théodoret, saint Épiphane, tous les oracles de l’Église primitive, composèrent contre les Gnostiques des chefs-d’œuvre d’éloquence et de raison , que les philosophes , enfin revenus de leurs préventions, consultent aujourd’hui avec la même vénération que les théologiens catholiques. Et qu’on ne dise pas que les tendances immorales du gnosticisme étaient seules combattues par les Pères de l’Église : la communauté des biens était repoussée au même degré que la communauté des femmes; la propriété était protégée comme la morale. La conduite de saint Augustin à l’égard des sectateurs de Pélage, conduite que tous les évêques du monde catholique s’empressèrent de ratifier, prouve assez que le christianisme n’a jamais confondu la spoliation avec la charité, la bienfaisance avec la confiscation.
* Porphyre, rie de Piotin, c. VII, IX et XII.
* y. te Socialisme et its Promesses, 1. 1, p. 101.
La doctrine de Pélage avait pénétré en Sicile. A Syracuse, des troubles sérieux allaient éclater, lorsque le diacre Hilaire proposa de consulter saint Augustin, dont la réputation de seience et de sainteté était solidement établie parmi le peuple. Or, quelle fut la réponse de l’illustre évêque d’Hippone, que MM. Villegardelie et Cabet ont rangé, lui aussi, parmi les adversaires de la propriété au iv* siècle? Dit-il, en vrai communiste, que la richesse est condamnée par l’Évangile, que la terre avec les trésors qu’elle renferme doit être toute à tous? En aucune manière. Loin d’approuver les sentiments de Pélage, saint Augustin soutient et prouve que le christianisme nous autorise à conserver la propriété des biens légitimement acquis. Il rappelle à Hilaire que Jésus-Christ, répondant au riche qui lui demandait ce qu’il fallait faire pour être sauvé, ne dit pas : Allez et vendez tout ce que vous possédez , mais seulement : Gardez les commandements. Il ajoute que le Sauveur, en disant qu’il est bien difficile à un riche d’entrer dans le roijaume des deux, ne condamne pas les richesses, mais seulement l’attachement immodéré que l’on pourrait y avoir, et que, s’il ordonne de les quitter sans regrets, c’est dans le même sens qu’il veut que l’on quitte jusqu’à sa femme, ses enfants, ses parents, ses frères et sœurs ; ce qui ne signifie autre chose, sinon que le riche doit mettre sa confiance en Dieu et non dans ses richesses , qu’il doit en faire un bon usage , qu’il doit s’en servir pour exercer la charité, qu’il doit même être prêt à les abandonner dès l’instant où il ne pourrait plus les conserver sans abandonner Jésus-Christ, comme il abandonnerait en pareil cas son père, sa mère et sa femme. Arrivant ensuite au texte évangélique : Si vous voulez être parfait , allez , vendez tout ce que vous avez et donnez-le aux pauvres , saint Augustin prouve que ces paroles renferment un conseil et non un précepte. « Jésus-Christ, dit-il, distingue nettement entre l’observation des préceptes de la loi et une autre perfection plus élevée, puisque d’un côté il a dit : Si vous voulez arriver à la vie, gardez les commandements , et de l’autre : Si vous voulez être parfait, allez, vendez tout ce que vous possédez. s « Pourquoi donc, ajoute-t-il, les riches qui n’atteignent pas à ce degré de perfection ne seraient-ils pas sauvés, s’ils observent les commandements ,
s’ils donnent afin qu’il leur soit donné, s’ils pardonnent afin qu’il leur soit pardonné?... *. »
Cette lettre fut rendue publique, mais, malgré l’autorité attachée au nom de son auteur, elle ne suffit pas pour ramener les intelligences égarées dans la voie de la modération et de la vérité. Les dissensions qui avaient troublé Syracuse s’étaient manifestées en Afrique, en Judée, dans les Gaules et même dans la Grande-Bretagne. Saint Augustin, dont le génie et le courage étaient à la hauteur de tous les périls , rentra dans l’arène et écrivit contre Pélage des traités spéciaux qui sont demeurés célèbres. D’autres docteurs non moins illustres, parmi lesquels on compte saint Jérôme et saint Prosper, imitèrent cet exemple. Les souverains pontifes firent entendre la voix de la vérité. Enfin le pélagianisme fut solennellement condamné au concile œcuménique d’Éphèse (an 451). Excommunié comme hérétique et perturbateur de l’Église, Pélage disparut de la scène et mourut pauvre et ignoré. Quant aux nouveaux disciples de Pythagore et de Platon, il est inutile de répéter que leurs idées étaient repoussées par les docteurs chrétiens. Les Néopythagoriciens et les Néoplatoniciens étaient les ennemis acharnés de la religion nouvelle. Ils n’avaient qu’un but, qu’un vœu : défendre les sanctuaires de la Grèce contre l’Église chrétienne 3 .
Récapitulons :
Au i* r siècle, l’Église rejette le communisme des Nicolaïtes.
Au h*, au in*, au iv* siècle, elle combat et flétrit le communisme des Gnostiques.
Au v* siècle, elle condamne solennellement le communisme des Pélagiens.
Et cependant, qui le croirait? les apôtres du socialisme nous affirment que, pendant tous ces siècles, le communisme était enseigné par l’Église, propagé par ses pontifes, défendu par ses docteurs, pratiqué par ses disciples !
< La lettre i Hilaire occupe le n° CLVII dans la collection des lettre» de saint Augustin. Elle figure dans la traduction de M. Dubois au t. IV, p. 194. On en trouve une excellente analyse dans la collection de dom Cellier, t. XI, p 151.
s Mattéi , ii taire du gnosticisme, t. II, p. 459, édit, de 1515.
CHAPITRE V
*.«• BÉIÉIIE1 UC MOYBIf A U F.
Erreur commise par MM. Blanc, Villegardelle et Cabet. — Le Gnosti* cisme réparait au moyen âge. — Les Frérots. — Les Begglmrds. — Les Apostoliques. — Les Lollards. — Traits caractéristiques des adversaires de la propriété au moyen âge.
S’il faut en croire MM. Blanc, Villegardelle et Cabet, les Albigeois , les Yaudois , les adeptes de Wiclef et les Hussites auraient donné, au sein de l’oppression du moyen âge, le premier signal de cette guerre implacable que les communistes avoués ou déguisés du xix* siècle continuent à livrer aux principes fondamentaux de la société civile *. « Les révoltes de la conscience, dit M. Blanc, les mouvements de l’esprit humain, les tressaillements de la terre en travail n’avaient été que révolutions théologiques. »
î M Blanc, Histoire de la Révolution française, liv. l tr , cbap. 1"; M. Cabet, Voyage en /carie, p. S8J ; M. Villegardelle, Histoire des idées sociales, chap. V. — H. Glane, il faut bien le dire, écrit l'biitoira avec une imagination de romancier. C’eat ainsi qu'il appelle Jean Huas un pauvre curé de la chapelle de Bethléem. Ce pauvre curé était recteur de l’université de Prague et confesseur de Sophie de B*, vitre.
M. Blanc et ses partisans se trompent. Les Vaudois, les Albigeois, les Wicléfites et les Hussites n’ont pas franchi le cercle des doctrines religieuses. Ils repoussaient l’enseignement de l’Église, ils se révoltaient contre la hiérarchie catholique ; mais ils respectaient les bases de la société civile. Ils laissaient à l’homme la jouissance exclusive de ses biens et la liberté du travail *. Si l’on tient à découvrir dans l’histoire du moyen âge des vestiges de la guerre qui se poursuit sous nos yeux, il faut descendre jusqu’aux sectes impures qui, au milieu de ces siècles de barbarie, firent revivre les aberrations et les infamies des Gnostiques. En effet, si les Gnostiques, condamnés par l’Église et persécutés par les empereurs, disparurent de la scène au commencement du vr« siècle, il est certain que le germe de leurs associations mystiques et théosophiques survécut à leur existence comme secte. Des traces évidentes de gnosticisme apparaissent à diverses époques du moyen âge , et la doctrine ne disparaît en réalité qu’au xv° siècle de notre ère. Avant les Anabaptistes, dont nous parlerons au chapitre suivant, la lutte du pauvre contre le riche, de l’anarchie contre l’ordre, de la licence contre la morale, lutte éternelle dont toutes les générations humaines ont connu les ravages, avait eu pour instruments et pour représentants les Cathares , les Pauvres de Lyon, les Putarrins , les Maillotins , les Frérots , les Bcgyhards , les Apostoliques, les Duleinistes, les Lollards et autres agrégations immondes, débris informes du gnosticisme païen, expression dernière de ces passions abjectes que, pour le malheur et la honte de l’homme, toute société renferme dans ses couches inférieures.
De tout temps, et quel que soit le degré de civilisation du peuple, certaines doctrines subversives ont le triste privilège de remuer les masses et d’accumuler des ruines. Condamnez la propriété individuelle, flétrissez les riches, proscrivez le travail, déclarez la guerre au pouvoir civil et à l’autorité religieuse, calomniez les intentions de ceux qui disent que le progrès est une œuvre lente qui réclame le concours de plus d’une généra-
' C’est h tort que Bossuet et d’autres historiens modernes ont attribué des doctrines communistes a ces sectaires; c’est un point que des travaux récents ont établi h la dernière évidence. Voy. Sudre, Hit U du comm., p. 91 et suiv.
lion, promettez aux malheureux un avenir immédiat d'abondance et de joie, et vous trouverez aussitôt des adeptes fervents, des disciples fanatiques. Au moyen âge, les sectaires que nous venons de nommer en firent l’expérience , et le récit de leurs prédications fournit un triste chapitre à l’histoire des progrès de la société européenne. Afin d’éviter des détails oiseux et des répétitions inutiles, nous nous bornerons à jeter un coup d’œil sur les sectes qui réunirent le plus grand nombre de partisans.
Les Frérots ( FraticeUi ou Bizoches) se montrèrent dans la Marche d’Ancône vers l’an 1260. Prétextant le relâchement introduit dans l’ordre de Saint-François, quelques moines sortirent de leurs couvents et se retirèrent à la campagne, afin d’y pratiquer la règle de leur institut dans sa rigueur primitive. Étaientils sincères dans leurs plaintes? ne cherchaient-ils qu’un prétexte plausible pour se soustraire à la discipline du cloître? cachaientils l’esprit de révolte sous les dehors de la pénitence? Ce sobI là des questions auxquelles les monuments historiques du xiii 0 siècle ne nous permettent pas de répondre avec certitude ; mais il est incontestable que la détermination de ces franciscains, qui prirent le nom de Fralicelli (petits frères), devint l’occasion d’une hérésie qui troubla l’Italie entière, et même une partie de l’Allemagne et de la France.
La haine contre la propriété individuelle et la condamnation absolue des richesses caractérisaient les discours et les actes des premiers adeptes. Le renoncement à la propriété était, à leurs yeux, la condition indispensable du salut. Il n’en fallait pas tant pour leur attirer les sympathies d’une multitude d’hommes déterminés, que les malheurs du temps, la paresse ou la débauche avaient plongés dans la misère. Des artisans dégoûtés du travail, des esprits aventureux que la nouveauté a toujours le privilège d’attirer, des moines fatigués de la vie monotone du cloître, et surtout cette population vagabonde qu’on rencontre à toutes les époques, comme l’écume sur toutes les mers, se joignirent aux Frérots, prirent un habit particulier et ne tardèrent pas à devenir redoutables. Réunis par bandes, ils parcouraient les diverses contrées de l’Italie, vivant d’aumônes qu’ils mettaient en commun et qu’on n’osait pas leur refuser. Bientôt la secte for-
mula ses doctrines religieuses et sociales, et Pllalie féodale vit reparaître, sous une face nouvelle, les rêveries des Gnostiques sur l’indifférence des actes et les privilèges d’un enseignement ésotérique
Les Frérots admettaient deux Églises : l’une, extérieure , riche, possédant des domaines et des dignités, était dirigée par le pape et les évêques ; l’autre, toute spirituelle et n’ayant d’autres richesses que ses vertus, était celle à laquelle appartenaient les Frérots. Ceux-ci, disaient-ils, étaient dispensés d’obéir à l’Église extérieure et pouvaient impunément méconnaître ses lois : la parole de leurs supérieurs était pour eux la loi vivante. Par malheur, la doctrine de ces supérieurs était l’expression dernière des passions qui fermentaient au sein des hordes qu’ils traînaient à leur suite. L’autorité temporelle fut méconnue, sous prétexte que tous les chrétiens étaient égaux et que la qualité de souverain était incompatible avec celle de disciple de l’Évangile. Le bien d’autrui cessa d’être respecté, sous prétexte que la propriété était une cause de damnation. Enfin, quelques-uns d’entre eux finirent par enseigner que, dans le christianisme, de même que dans la république de Platon, les femmes devaient être communes comme le reste. Le pape Boniface VIII les condamna ; Jean XXII imita cet exemple, et les princes italiens, sérieusement menacés par ces sectaires, en firent périr un nombre considérable dans les supplices. Les bandes se dispersèrent; les plus fanatiques cherchèrent un asile en Allemagne et en France; mais la doctrine continua à subsister, et l’histoire a donné indistinctement le nom de Frérots à une multitude de sectes qui inondèrent l’Europe méridionale au xm e siècle et au commencement du xiv'. C’est probablement pour cette raison que plusieurs historiens ont confondu avec eux la secte des Begghards, qui prit naissance en Allemagne à la fin du un' siècle. Celle-ci, très-distincte dans son origine et dans ses doctrines, mérite de fixer spécialement l’attention, parce que les erreurs qu’elle a propagées se reproduisirent, deux siècles plus tard, au milieu du formidable soulèvement des Anabaptistes.
1 Voy. ci-denui, p. 94.
De même que, dans la Marche d’Ancône, le relâchement des Franciscains avait servi de prétexte à l’agrégation des Frérots, la corruption de la noblesse et de la prélature était devenue, dans l’Empire germanique, l’occasion de l’hérésie des Begghards *. Des dévols, voulant protester contre la vie licencieuse de leurs concitoyens, se séparèrent de la foule, prirent un habit distinctif et se réunirent en sociétés particulières. A leur début, ils se contentèrent d’esquisser un idéal de perfection auquel le chrétien devait s’efforcer d’atteindre ; mais bientôt ils firent un pas de plus et soutinrent que le Begghard, arrivé à ce degré de perfection, n’avait plus besoin d’invoquer la grâce divine et de pratiquer de vulgaires vertus. Le vrai Begghard devenait impeccable; il était affranchi des restrictions et des entraves que le commun des hommes devait respecter. Une espèce de symbole fut formulée sous l’impression de cette étrange doctrine morale, et nous y trouvons les propositions suivantes :
1° L’homme peut acquérir en cette vie un tel degré de perfection qu’il devienne impeccable.
2° Ceux qui sont parvenus à cette perfection peuvent librement accorder à leur corps tout ce qui leur est agréable , parce que, dans cet état , les sens sont tellement assujettis à l’esprit qu’ils ne peuvent souiller l’âme.
3° Ceux qui sont parvenus à cette perfection ne sont pas tenus d’obéir aux magistrats, ni de pratiquer les commandements de l'Église.
i° La pratique des vertus est pour les imparfaits, mais l’âme parfaite se dispense de les pratiquer.
Ainsi les Begghards , partis peut-être d’une idée louable et généreuse, mais égarés par l’orgueil, arrivèrent à la promiscuité des sexes et au communisme. Malgré les partisans nombreux qu’ils s’étaient procurés, ils furent solennellement condamnés au concile général que Clément Vavait convoqué à Vienne, en 13H. Ils ne tardèrent pas à se retirer de la scène.
Malheureusement, à mesure qu’une secte communiste succombait sous la censure de l’Église et la coalition des gouverne-
1 Quelque! historien» les nomment béguins et btgguardt.
ments, d’autres réformateurs apparaissaient sur le théâtre et renouvelaient Jes erreurs de leurs devanciers.
Au moment même où Boniface VIII excommuniait les Frérots, un personnage étrange, Georges Ségarel, condamnait la propriété et prêchait le communisme aux campagnards du Milanais et des contrées voisines.
Dépourvu de toute instruction et appartenant aux derniers rangs de la société, Ségarel sortit de la ville de Parme, lieu de sa naissance, après s’être revêtu d’un costume semblable à celui sous lequel on avait, de son temps, l’habitude de représenter les apôtres ; puis, s’entourant d’une troupe de fainéants et de vagabonds, il parcourut les campagnes en prêchant la communauté des biens, sous prétexte que tout chrétien, étant tenu d’imiter Jésus-Christ, devait à son exemple renoncer aux biens de la terre. Pour porter la ressemblance avec le Sauveur au dernier point, il se fit circoncire, emmaillolter et mettre dans un berceau, où il voulut être allaité par une jeune femme.
Ces folies ne suffirent pas pour dessiller les yeux du peuple. Ségarel flattait les instincts dépravés de la multitude, et ce moyen a toujours conduit à la popularité. Ses partisans prirent le nom d’ Apostoliques, et il ne tarda pas à se voir entouré d’une armée capable de faire trembler les princes dont il traversait le territoire. « C’étaient, dit un historien, des mendiants vagabonds, qui prétendaient que tout était commun, même les femmes. Ils disaient que Dieu le Père avait gouverné le monde avec sévérité et justice; que la grâce et la sagesse avaient caractérisé le règne de Jésus-Christ, mais que ce règne était passé, et qu’il avait été suivi de celui du Saint-Esprit, qui est un règne d’amour et de charité » — En attendant, et sous prétexte que la charité était désormais la seule loi , les Apostoliques s’emparaient du bien d’autrui et vivaient dans la paresse et la débauche. Leur nombre devint tellement considérable, surtout en France, qu’il fallut lever des armées pour les dissiper. Ségarel fut brûlé vif à Parme, en 1304, après avoir eu la douleur d’assister à la défaite de ses partisans. La secte néanmoins survécut au supplice du fondateur.
1 Pluquet, Dict. des hérésies, v« Apostoliques.
Son disciple Dulcln lui succéda, et les Dukinistes continuèrent dignement les traditions de la secte. A l’exemple de son maître, Dulcin leva une armée avec laquelle il commit de grands désordres; mais enfin, vaincu et pris dans la bataille, il fut mis à mort à Verceil, en 1507 *.
Pendant que ce résultat était obtenu dans les plaines du Piémont, un autre hérésiarque, Gauthier Lollard, prêtre anglais résidant à Cologne, troublait l’Église et la société au delà des Alpes. Après avoir audacieusement nié toutes les vérités de la religion, Lollard, marchant sur les traces de ses devanciers, attaqua la société civile dans sa pierre angulaire, la famille chrétienne. A ses yeux, le mariage n’était autre chose qu’une prostitution jurée. Il n’est pas nécessaire de signaler les conséquences immorales de cette doctrine, qui se répandit en Allemagne, en Flandre et en Angleterre, avec une rapidité extraordinaire. L’Allemagne seule renfermait quatre-vingt mille disciples ! Voulant perpétuer son œuvre, Lollard s’étaitchoisi douze apôtres qui visitaient tous les ans les diverses communautés, afin de raffermir leur courage et de ranimer leur foi. Par malheur, au moment où il crut être arrivé à l’apogée de la puissance, la justice allemande vint troubler ses rêves de gloire et ses projets d’avenir. Arrêté par les inquisiteurs de Cologne, en 1322, Lollard paya ses erreurs du dernier supplice ; mais ses disciples les plus fervents continuèrent à pratiquer ses maximes dans l’ombre, et l’on prétend que leurs descendants se réunirent plus tard aux Wicléfites anglais et aux Hussiles d’Allemagne.
Enfin, pour couronner dignement cette série de doctrines extravagantes, les Turlupins vinrent à la fin du xiv' siècle fournir à Fourier la théorie qui sert de base à sa mécanique passionnelle s . Les passions, disaient-ils, sont naturelles, elles sont l’œuvre de Dieu; d’où ils concluaient, comme le père du phalanstère, que l’homme doit s’abandonner à l’attraction, sous peine de méconnaître la voix du Créateur. Les Turlupins, il est vrai, poussèrent la doctrine à ses dernières conséquences. A
l On prétend que ses disciples se réunirent sus Vaudois dans les vallées du Piémont.
* Voy le Socialisme tl set Promesses, t. I, p. ta.
Lyon , el même à Paris , ils osèrent se montrer sur les places publiques dans un étal de nudité complète, et y commettre aux yeux de tons des obscénités révoltantes. Le roi Charles V, usant des lois draconiennes de l’époque, en fit brûler une foule avec leurs livres, et la secte s’éteignit *.
Tels étaient les adversaires que les principes éternels de la société et de l’ordre rencontraient au moyen âge. Sans doute, on commettrait une injustice odieuse en assimilant aux Frérots, aux Begghards, aux Apostoliques, aux Lollards et aux Turlupins, les réformateurs modernes et leurs disciples. Une telle assimilation n’est point dans notre pensée, et nous la repoussons de toutes nos forces. Nous tenons uniquement à constater que, si la propriété individuelle a eu des adversaires pendant les quatorze premiers siècles de notre ère, ils appartenaient du moins à ces sectes infimes que nul n’ose avouer , que tous repoussent avec dédain, et que l’histoire inexorable a justement flétries dans ses annales.
4 On peut, >u sujet de ces sectes, consulter tous les historiens de l'Eglise. V. Tillet, Citron, de France ; Guagin, Hitl. de Charles V; Pluquet, Dict. des hérésies ; Moreri, Dict. hitl. ; Ducange, Glossaire; llabn, Geschichte der Kelter im Mitlelaller, Stuttgart, 4845-4850. Ce dernier ourrage renferme, h côté d’erreurs graves, des renseignement! précieux sur les sectaires du moyen ége.
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